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PRÉSIDENCE DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT DE ROYER. 



DISCOURS 
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DE M. LE PROCUREUR GENERAL PETITJEAN 

<>♦<* 



Monsieur le premier président, 
Messieurs , 

Dans ces séances de rentrée, où il est d'usage que 
le ministère public prenne la parole sur un sujet 
laissé à son choix , rien ne me semble plus digne de 
l'attention d'une cour judiciaire que de chercher 
tantôt à définir devant elle les bases sur lesquelles 
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repose sa juridiction, tantôt à lui retracer les faits 
les plus intéressants de son histoire. 

Déjà, dans une de vos précédentes réunions, j ai 
essayé de préciser le rôle que le législateur de 1807 
réservait à la Cour des comptes, et d'indiquer la 
marche libérale et progressive que le régime repré- 
sentatif, par une conséquence naturelle de son prin- 
cipe, a imprimée à l'institution; je voudrais au- 
jourd'hui vous entretenir de son passé et de ses 
origines. 

Je n'ai pas, vous le pensez bien, l'intention de 
mettre sous vos yeux un tableau complet de vos 
annales. Forcé de me renfermer dans un cadre res- 
treint, j'ai choisi l'époque du x\f siècle comme étant 
celle où le caractère de notre ancienne magistrature 
financière s'est produit avec le plus de relief. 

Une circonstance heureuse m'a décidé à entre- 
prendre ce travail, qui aurait pu exiger de moi 
de trop longues recherches. Indépendamment des 
sources d'un accès facile où chacun peut puiser, et 
qui sont encore nombreuses malgré nos pertes , j'ai 
pu , grâce à une communication bienveillante , con- 
sulter, avant sa publication, un ouvrage dont j'ai 
tiré grand profit, et dont la lecture me semble in- 
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dispensable pour quiconque voudra étudier attenti- 
vement rhistoire de notre ancienne cour souveraine. 
Un homme de beaucoup d'érudition, M. de 
Boislisle, attaché au service des archives et des pu- 
blications historiques du ministère des finances, 
s'est proposé d'écrire la biographie des Nicolay, qui 
furent, comme vous le savez, de 1 5 06 à 1791, les 
premiers présidents de la Chambre des comptes de 
Paris. Il a consacré de longues années à la prépa- 
ration de ce grand travail, compulsant les registres 
de la Chambre , ce que l'on appelle ses Mémoriaux ^ 
ses Plumitifs, ses JoumatiXy ses répertoires de tous 
les genres et de tous les âges ; il a déchiffré les ma- 
nuscrits de nos archives, de nos bibliothèques; il a 
eu entre les mains les collections séculaires religieu- 
sement conservées dans la famille des Nicolay; et, 
de tous ces documents, si peu explorés avant lui, il 
a extrait un millier de pièces inédites, qu'il publie 
aujourd'hui sous le patronage de l'héritier des pre- 
miers présidents, en les faisant précéder d'une très- 
curieuse préface f^'. 

^^) Chambre des comptes de Paris,. Pièces justificatives pour servir 
à rhistoire des premiers présidents {i5o^'i']gi) , publiées par A. M. 
de Boislisle, sous les auspices de M. Je marquis de Nicolay. Nogent- 
le-Rotrou, Gouverneur, 1878. 



C'est, Messieurs, dans ce recueil de documents 
tout nouvellement acquis à la science historique et 
d une authenticité non douteuse , que j'ai particuliè- 
rement étudié le rôle, souvent considérable, et tou- 
jours digne d'intérêt, qu'a joué l'ancienne Chambre 
des comptes de Paris pendant l'une des principales 
phases de son existence à la fois judiciaire et po- 
litique. 

Je m'arrêterai peu aux origines. H est générale- 
ment reconnu que, dans les premiers temps de la 
troisième race , le Conseil du roi était le seul et unique 
pouvoir qui traitât les questions de finances aussi 
bien que celles d'administration, de justice ou de 
politique ; que sa division en deux sections , qui de- 
vinrent le Parlement et la Chambre des comptes, 
s'accentua nettement au milieu du xm® siècle; que 
Philippe le Bel acheva, par ses sages règlements, 
l'œuvre de séparation commencée sous saint Louis; 
que la section financière, devançant peut-être la sec- 
tion judiciaire, — le point est encore obscur, — 
avait déjà sa résidence à Paris, au Temple ou dans 
le palais de la Cité, dès les premières années du 
XIV® siècle; qu'enfin , vers la même époque, elle reçut 



sa dénomination pro|)re de Chambre des comptes 
[Caméra compotarum). 

La Chambre des comptes, en résidant à Paris, 
continua-t-elle d appartenir au Conseil du roi, ou 
bien forma-t-elle immédiatement un nouveau corps, 
ayant des attributions distinctes et une existence à 
part dans TËtat? De longues controverses ont eu 
lieu anciennement sur ces questions, qui ne pour- 
raient offrir ici qu'un intérêt secondaire , et que nous 
devons laisser aux recherches des érudits. 

Les textes invoqués de part et d'autre dans ce 
débat seront toujours obscurs. Tout porte à croire, 
néanmoins, que la résidence fixée à Paris neut 
d'abord d'autre résultat que de rendre sédentaires 
des fonctions dont l'exercice devenait impossible à 
la suite d'une cour plus occupée de guerre ou de 
plaisirs que d'administration et de justice. 

On ne créa pas d'abord des officiers spéciaux. 
Les mêmes membres qui instruisaient les affaires de 
finances dans le Conseil du roi furent envoyés à la 
Chambre des comptes, jour y remplir une mission 
temporaire ou annuelle. Mais les attributions primi- 
tivement réunies dans les mêmes mains commen- 
cèrent à se diviser; certaines règles de compétence 
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furent posées. Gela résulte clairement des ordon- 
nances. Lorsque les gens du Conseil, tels que des 
barons , des prélats , des grands du royaume , viennent 
remplir leur office à la Chambre des comptes , il leur 
est expressément enjoint de n'y traiter que des af- 
faires ordinaires ou de juridiction <^). De même, 
lorsque les gens des comptes sont appelés au Con- 
seil, c'est pour y discuter, comme gens du roi, des 
questions d'intérêt administratif ou politique. Les 
séances du Conseil se tiennent fréquemment à la 
Chambre des comptes; les rois mêmes y viennent 
dans des circonstances extraordinaires : mais alors 
ce n'est plus la Chambre qui délibère , c'est le Con- 
seil du prince. 

Combien de temps dura cet ordre de choses? Il 
serait difficile de le préciser. Les institutions, dans 
l'ancienne France, n'ont pasde changements brusques. 
Leurs modifications sont lentes , et s'observent dans 
les faits plutôt que dans les lois. La nature des fonc- 
tions, le nombre et la difficulté des affaires, le tra- 
vail suivi qu'elles réclamaient, durent tôt ou tard 
écarter de la Chambre ceux des membres du Conseil 
dont les services pouvaient trouver ailleurs un em- 

^'^ Ordonnances de i3i4 et de i^ao. 
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ploi plus utile. Puis, le savoir et l'expérience deve- 
nant de plus en plus nécessaires pour examiner des 
questions de finances, les gens d'épée se retirèrent 
devant les clercs, qui partagèrent bientôt avec les 
laïques et finirent par leur laisser la place. 

Dès le xv^ siècle, la Chambre des comptes appar- 
tient aux gens de finance et aux légistes, mêlés de 
quelques courtisans. Une partie des membres de la 
Chambre , ceux surtout qui représentent la faveur du 
prince et l'esprit de son gouvernement, ont encore 
leurs entrées au Conseil ; mais , à partir du xvi^ siècle , 
lorsque cette dernière institution s'organisera défi- 
nitivement, le titre de conseiller d'État ou de membre 
du Conseil privé ne sera plus, pour un premier 
président, un procureur général, quelques prési- 
dents ou maîtres des comptes, qu'une distinction 
honorifique. Il faudra alors des circonstances excep- 
tionnelles pour que le roi invite la Chambre à 
désigner des magistrats chargés de la représenter 
au Conseil dans la discussion d'une affaire spéciale. 
C'est sous cette forme accidentelle et indirecte , qui 
nous rappelle les commissions modernes, que se 
continuera la participation des gens des comptes à 
l'action administrative et aux délibérations gouver- 
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nementales. Plus tard , sous Louis XIII , ii n en restera 
plus trace. 

Ces transformations, on le conçoit, durent s'opé- 
rer sans ordre et sans suite, comme se passaient 
toutes choses dans un Etat continuellement troublé 
par les discordes civiles ou par la guerre ; elles mirent 
beaucoup de temps à s'accomplir. On peut placer 
du XV* au jyf siècle le moment où la Chambre des 
comptes de Paris perdit définitivement la forme 
indéterminée qu'elle tenait de son origine, pour 
revêtir le caractère d'une magistrature régulière, 
ayant une organisation distincte , un personnel per- 
manent et limité, des attributions fixes. 

Depuis sa résidence à Paris, la Compagnie siégeait, 
non loin du Parlement, dans la cour de la sainte 
Chapelle. Aux constructions du xv® siècle Louis XII 
ajouta un hôtel d'un style élégant, où la main des 
artistes italiens, venus à la suite de nos armées, 
mélangea habilement l'art de la Renaissance avec 
les merveilles du genre gothique. Cet édifice, détruit 
par l'incendie de 1787, fut remplacé, vous le savez, 
Messieurs, par le palais dont la Cour des comptes 
hérita en 1807, et qu'elle a occupé jusqu'en 18 4 2. 
L'année 1871 nous réservait un nouveau désastre, 
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non moins grand que les précédents , mais plus hor- 
rible par les souvenirs qui s'y rattachent. 

Ce fut à partir du xvi* siècle que le personnel de la 
Chambre commença à prendre des proportions consi- 
dérables. Sous Philippe le Bel et la première branche 
des Valois, il ne comptait encore que deux prési- 
dents, l'un clerc, — c'était le premier président, — 
et l'autre laïque, six ou huit maîtres et une douzaine 
de clercs-auditeurs. Mais, sous les seconds Valois, la 
vente et la transmission héréditaire des offices, ad- 
mises ou plutôt tolérées en fait jusque-là, s'étant 
généralisées au point de devenir un revenu impor- 
tant pour l'Etat, le nombre des magistrats s'accrut 
démesurément. A la fin du règne de Henri III, il y 
avait huit présidents , cinquante-six maîtres , dix-huit 
correcteurs, cinquante-neuf auditeurs, un avocat 
général, un procureur général, deux greffiers; et 
l'on sait qu'en 1791 ce personnel se trouvait encore 
augmenté de près de moitié , par suite des créations 
opérées pendant les deux derniers siècles. 

Les attributions de la Chambre étaient à la fois 
judiciaires, administratives et politiques. 

Cour souveraine pour le fait des finances, elle 
était chargée de juger les comptes de tous les offi- 
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ciers comptables ou agents qui, à un titre quel- 
conque , percevaient et maniaient les deniers royaux 
ou ceux des bonnes villes. Sa juridiction, qui s'éten- 
dait primitivement à tout le territoire , se trouva suc- 
cessivement réduite aux deux tiers du royaume par 
la création de Chambres provinciales, dont le nombre 
s'éleva jusqu'à douze ^^K 

Gomme pouvoir administratif et politique, la 
Chambre , à l'instar du Parlement , avait mission de 
vérifier et enregistrer les édits royaux , particulière- 
ment ceux qui concernaient les finances, la législa- 
tion générale, l'ordre public. L'usage se conserva 
longtemps de lui adresser certains actes qui ren- 
traient exclusivement dans les attributs de la sou- 
veraineté, tels que des pièces diplomatiques, des 
traités de paix ou d'alliance, des défis ou déclara- 
tions de guerre, etc.; mais, en ces matières, le droit 
de vérifier cessa peu à peu d'avoir une portée 
réelle. 

La Chambre, indépendamment des édits de fi* 
nances, vérifiait et enregistrait les aliénations du 

^'^ Nous renvoyons à une note (page 77) les dëtaiis qui ne 
pourraient être donnés ici sur l'organisation judiciaire et le service 
intérieur de la Chambre des comptes de Paris. 
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Domaine, les dons royaux, les pensions, les lettres 
de concession d'apanages ou de noblesse, celles de 
naturalisation , d'amortissement , d'érection de terres 
en dignité, et, en général, tous les actes qui, inté- 
ressant à un titre particulier une communauté, une 
compagnie, un ordre religieux ou un individu, 
créaient un privilège et constituaient par là un fait 
d'ordre public. 

Ce droit d'enregistrement, étendu à des objets si 
divers et qui faisait intervenir les compagnies judi- 
ciaires dans les actes journaliers de l'administration 
et du gouvernement, n'était point une vaine forma- 
lité. Le droit de vérification impliquait le droit de 
refus, sous forme de remontrances. Tant qu'un édit 
n'était pas enregistré, il n'avait pas force de loi. 
C'était la doctrine des plus savants jurisconsultes; 
c'était aussi celle des Etats généraux, qui allaient 
même jusqu'à contester à l'autorité royale le droit 
d'ordonner l'enregistrement sans vérification , autre- 
ment dit le droit de jussion. Pour les États géné- 
raux, il est vrai, ce droit d'examen attribué à des 
Cours de justice n'avait de valeur qu'en l'absence de 
leur propre contrôle, qu'ils auraient voulu rendre 
obligatoire et permanent. Toujours forcés, la session 
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close, d'abandonner leur œuvre incomplète entre 
les mains d'une royauté souvent mal conseillée, ils 
admettaient et ils trouvaient utile qu'en leur absence 
une autorité vigilante eût les yeux sur ce pouvoir, 
dont ils se défiaient, quelquefois à juste titre. Mais 
cette surveillance n'était une garantie à leurs yeux 
qu'à défaut de toute autre. Ils ne reconnaissaient à 
aucun contrôle le droit de se dire supérieur ou 
même égal au leur, et en cela ils se plaçaient au- 
dessus de la royauté même. En effet, comme l'ob- 
serve si justement M. Georges Picot dans ce livre 
remarquable que l'Académie a couronné, et dont 
l'éloge n'est plus à faire ^*', s'il convenait aux Etats 
généraux que les ordonnances royales fussent sou- 
mises à la sanction d'une autorité judiciaire, il 
n'en était pas de même pour les mesures émanées 
de leur propre initiative et promulguées sous leur 
inspiration. Ils n'admettaient pas que leur souverai- 
neté fût discutée, qu'une ordonnance sortie de leurs 
cahiers fût modifiée ou amendée par un pouvoir 
quelconque. Ils voulaient qu'elle eût toute sa force 

r 

(*^ Histoire des Etats généraux, considérés au point de vue de leur 
influence sur le gouvernement de la France, de i355 à 16 lâ, par 
M. Georges Picot, juge au tribunal de la Seine. 



et qu'elle fût irrévocable et inviolable par le seul fait 
de sa préparation dans l'assemblée des Etats. 

On ne saurait dire par quelle sorte de com- 
promis la Couronne fut ainsi amenée à laisser entre 
les mains des Cours souveraines une prérogative 
dont l'exercice devait lui créer, par la suite, tant 
de difficultés. Il est probable que le hasard ou le 
cours naturel des choses firent plus en cela que la 
prévoyance et la réflexion. 

Lorsque la Chambre des comptes, détachée du 
Conseil du roi, devint sédentaire à Paris, et que, par 
suite, les ordonnances, qui autrefois se délibéraient 
avec elle, furent rendues sans son concours, il parut 
sans doute utile de les lui adresser pour qu'elle les 
revêtît d'une sanction spéciale, en les inscrivant sur 
ses registres, après les avoir vérifiées. C'était une 
manière de continuer son ancienne participation aux 
actes du Conseil, en profitant de son crédit et de 
ses lumières. L'usage ainsi établi devint une loi du 
royaume , et chacun s'y conforma. 

Aucun de nos rois n'eut plus de respect pour cet 
antique usage que Louis Xll, avec lequel s'ouvre 
la grande époque judiciaire oii nous nous proposons 
d'étudier le rôle de la Chambre des comptes. Cent 
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cinquante ans après son règne , on invoquait encore 
sa mémoire contre les usurpations de l'autorité 
royale. Un jour, Monsieur, frère de Louis XIV, vint 
à la Chambre pour y faire enregistrer des édits 
sans vérification ; le premier président Nicolas Nicolay 
lui adressa ces paroles : 

ce Au temps, Monsieur, où cette compagnie était 
quasi la seule Chambre des comptes de ce royaume , 
le roi Louis XII fit don à Marguerite de Lorraine, 
veuve de René, duc d'Alençon, de la garde-noble 
de ses enfants dans les terres qu'ils avaient en Nor- 
mandie. Ces lettres furent présentées, et refusées, à 
la Chambre, parce que c'était une espèce d'aliéna- 
tion du domaine de Sa Majesté. Le duc de Lor- 
raine vint deux fois prendre séance ici et apporter 
les ordres du roi sur cette affaire; elles ne furent 
pas vérifiées. Le roi Louis XII y vint en personne; 
mais il connut le zèle et la passion de cette Com- 
pagnie par la difficulté de son obéissance. Enfin, 
après avoir mandé au Louvre une partie des officiers 
de la Chambre des comptes, après avoir écouté 
leurs très-humbles remontrances et fait savoir sa 
dernière volonté, les lettres furent vérifiées d (^^ 

^*> De Boislisle, Pièces justificatives, n"* 610, p. /igô. 
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G'est ainsi, Messieurs, que la royauté, au com- 
mencement du xvi® siècle, comprenait les devoirs 
des Cours souveraines. Elle n'abaissait pas son auto- 
rité devant les magistrats , mais elle respectait leur 
dignité et leur indépendance , alors même qu'elle ne 
se rendait pas à leurs raisons. 

Nous verrons, après Louis XII, des procédés dif- 
férents : les annales judiciaires que nous allons par- 
courir ne sont, en grande partie, qu'une série de 
débats entre le pouvoir royal et la Chambre des 
comptes sur des questions fiscales, débats souvent 
orageux, où parfois la royauté, cessant de se 
montrer juste et affable, nous apparaîtra sous des 
formes dures et impérieuses. On verra du moins la 
Chambre conserver dans cette lutle inégale une mo- 
dération constante. A aucune époque , la magistra- 
ture française ne porta plus loin la haine de l'arbi- 
traire et la passion du bien public; mais, en même 
temps, on ne la vil jamais plus sage, plus patiente, 
plus fermement dévouée à l'ordre établi et plus res- 
pectueuse pour ses rois. 

La société française, au x\f siècle, et principale- 
ment sous les Valois, présentait un curieux con- 
traste. Au sein d*une nation corrompue, profondé- 
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ment agitée, livrée à toutes les fureurs des guerres 
civiles et religieuses, existait une magistrature grave 
*et digne, de mœurs austères, calme devant les vio- 
lences de la foule , et qui, par ses vertus, ses talents, 
son patriotisme, formait comme un monde à part au 
milieu de la dépravation générale. Elle avait aussi 
ses passions, mais des passions nobles et généreuses. 
Eprise de savoir et d'éloquence, elle cherchait ses mo- 
dèles dans les plus belles œuvres de l'antiquité. Sortie 
en grande partie de ce barreau célèbre , qui était alors 
la forte école des esprits politiques , elle puisait dans 
une étude approfondie des lois romaines les notions 
de la sagesse antique sur la liberté, sur les gouver- 
nements, sur les devoirs du prince, comme sur ceux 
du magistrat et du citoyen. Sincèrement catholique, 
mais libérale et tolérante, elle possédait, dans la 
mesure du vrai et du juste, ce noble amour du pro- 
grès, ce désir ardent des améliorations sociales, 
qu'on appela depuis cr humanité 11. Elle détestait les 
abus, elle avait horreur de l'arbitraire : crJe hais ces 
mots de puissance absolue ^y^ disait Pibrac, président 
de la Grand'Ghambre du parlement de Paris; mais, 
elle n'avait pas moins d'horreur pour l'anarchie. 
Sfins illusion sur une race de princes qui allait 
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bientôt disparaître, et qui heureusement ne devait 
laisser dans Tesprit de la nation qu une trace pas- 
sagère, elle se faisait un devoir de soutenir en eux, 
jusqu'au bout, ce que les siècles avaient fondé. Elle 
voulait réformer, mais non détruire. 

Les malheurs du temps lui donnèrent un rôle 
qu'elle n'avait pas ambitioïiné , mais qu'elle sut rem- 
plir avec autant d'habileté que de courage. Entre 
une couronne qui perdait tous les jours de son pres- 
tige et des chefs ambitieux qui se disputaient le pou- 
voir en déchirant la France, elle sut ouvrir une 
route où elle guida vers un avenir meilleur la partie 
saine de la nation , que le fanatisme et l'esprit de fac- 
tion n'avaient pas égarée; elle y marcha la première, 
souvent même au péril de la fortune et de la vie. 

On sent bien. Messieurs, qu'en évoquant ici ces 
glorieux souvenirs de la magistrature française du 
xvi® siècle, j'ai sur les lèvres les noms des Mole, des 
Achille de Harlay, des de Thon, des Séguier, des 
Montholon et d'autres encore, qui furent, à cette 
époque si féconde en grands caractères, l'honneur 
du parlement de Paris et du barreau. Mais, en pro- 
nonçant ces noms vénérés , nous avons bien aussi le 
droit , d^ns cette enceinte , de penser à la Chambre 
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des comptes. Elle, aussi, avait ses illustrations, ses 
modèles de talents et de vertus. De i5o6 à 1600, 
elle compta parmi ses chefs un Michel de L'Hos- 
pital, un Etienne Pasquier et les quatre premiers 
Nicolay. 

Le fondateur de cette dynastie judiciaire qui, 
exemple unique dans nos fastes parlementaires, de- 
vait posséder sans interruption pendant trois siècles 
le siège suprême de la seconde Cour souveraine du 
royaume, Jean Nicolay, appartenait à Tune de ces fa- 
milles des pays de droit écrit, où, par leur science, 
par les services rendus à l'Etat ou à leurs conci- 
toyens, par une participation constante à l'adminis- 
tration des municipalités, les juristes s'élevaient peu 
à peu dans la hiérarchie des magistratures locales 
et fournissaient à l'aristocratie parlementaire des 
Selve, des Ganay, des Lamoignon. 

Il dut sa haute fortune à un mérite universelle- 
ment reconnu. Simple docteur et professeur en 
droit, puis conseiller au parlement de Toulouse, il 
avait été remarqué dès ses débuts par Charles VIII, 
qui le fit entrer au Conseil et l'employa dans des 
missions diplomatiques. En i5oi, Louis XII lui con- 
féra la dignité de grand chancelier et chef de la jus- 
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tice dans le royaume de Naples. Quand cette conquête 
fut perdue pour la France, Jean Nicolay exerça pen- 
dant trois ans les fonctions de maître des requêtes. 
Ce fut alors que, indépendamment de ses autres mé- 
rites, le rôle digne et impartial qu'il avait rempli 
dans le procès du maréchal de Gié le fit choisir pour 
. la première présidence de la Chambre des comptes 
de Paris. 

Le 2 2 juillet i5o6, Jean Nicolay fut pourvu de 
cette charge, en récompense, disent les lettres 
royales, crde ses grands, vertueux et recomman- 
dables services, t? Son entrée dans la Compagnie 
venait coïncider avec de sages mesures récem- 
ment introduites par Louis XII dans l'organisation 
des tribunaux, et dont le principe remontait aux 
Etats généraux de i/i8/i. Mais, si les tribunaux 
avaient été réformés, il n'en était pas de même, à 
beaucoup près, des abus qu'ils étaient appelés à 
combattre. Dans l'administration financière, surtout, 
le mal était enraciné. Ni les Etats généraux, ni la 
Chambre des comptes n'étaient jusque-là parvenus 
à l'extirper. 

Jamais on ne vit en France plus de déprédations 
commises par les officiers de finances, plus de mal- 



versations de toute sorte, une perception des impôts 
plus irrégulière, des dépenses plus difficiles à con- 
trôler, tandis que, d'autre part, la royauté, toujours 
à bout de ressources , multipliait les édits bursaux , 
les aliénations du Domaine, les pensions, les dons, et 
se livrait à une vente effrénée de toutes les charges. 

Nous avons vu comment, sous Louis XII, la 
Chambre des comptes sut résister à une aliénation 
domaniale que recommandait cependant un puissant 
intérêt de famille. Elle ne se montra pas moins sé- 
vère sous François P', et n'eut que trop souvent 
l'occasion de l'être. Les folles prodigalités des Va- 
lois commencèrent en effet avec le roi chevalier, qui, 
tout en réprimant les malversations de ses ministres, 
qu'il livrait aux rigueurs de la Tour Carrée, n'en 
traitait pas moins ses bonnes gens des comptes avec 
beaucoup de dureté, sans songer si, le lendemain, 
il n'aurait pas à tirer d'eux, sous forme d'emprunt, 
des sommes considérables. 

Je remarque. Messieurs, sous ce règne, un reste 
de l'ancienne coutume de faire intervenir la Chambre 
des comptes dans les affaires du gouvernement : 
intervention sans doute plus apparente que réelle, 
mais qui pouvait encore flatter la vanité des ma- 
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gistrats. En i5â5, lors des négociations poursuivies 
entre Louise de Savoie et Henri VIII, pendant 
la captivité du roi, l'Angleterre ne donna son 
alliance qu'à la condition que les traités seraient 
vérifiés et enregistrés par les Cours souveraines. Le 
Parlement prit sa fonction au sérieux et engagea 
même, sur ce point, une lutte de deux ans avec la 
régente. Quant à la Chambre, si les documents sont 
exacts, elle déclina l'oflVe de s'associer aux délibé- 
rations de l'Hôtel de ville de Paris. S'offensait-elle 
de n'y avoir pas été convoquée directement par 
Louise de Savoie, ou craignait-elle de se compro- 
mettre dans une question délicate ? Faut-il voir dans 
ce refus l'influence de quelques sages esprits, qui 
réclamaient déjà contre la confusion des pouvoirs 
politique et judiciaire, aussi nuisible à l'action du 
gouvernement que contraire à la dignité et à la 
mission de la magistrature elle-même? Je penche- 
rais vers ce dernier avis, qui s'accorde avec l'atti- 
tude gardée par la Chambre dans plus d'une cir- 
constance ^^\ 

^*^ La Chambre des comptes de Paris, au xvm* siècle, ne prit 
qu'une part secondaire à la lutte des Cours souveraines contre les 
mesures administratives du Gouvernement. 
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C'est sous François P% le 8 août 1621, que nous 
trouvons le premier exemple de cette faveur extraor- 
dinaire qui devait perpétuer la première présidence 
dans la maison de Nicolay. Jean Nicolav, ayant donné 
sa démission pour aller finir ses jours dans la re- 
traite , fut remplacé par son fils Aymard , qui , lui- 
même, trente ans après, devait obtenir la survivance 
de sa charge pour son fils Antoine , alors conseiller 
au Châtelet. 

Je n'ai pas besoin de rappeler ici , Messieurs , que 
cet abus des survivances rencontrait depuis un siècle 
une opposition constante, principalement dans le 
tiers état. Il en était de même de la vénalité des 
charges; toujours encouragée ou tolérée, même 
au mépris des lois, elle finissait par transformer les 
offices de judicature en une sorte de patrimoine qui 
passait du père au fils. 

Tous les abus ont eu leurs défenseurs. On a dit 
de l'hérédité des offices qu'elle avait fait la force et 
la grandeur de l'ancienne magistrature. Sans aller 
jusque-là, Messieurs, nous pouvons croire cepen- 
dant que l'hérédité des charges de judicature , sous 
un régime où les choix dépendaient de la faveur du 
prince, dut souvent servir de barrière contre l'in- 
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trigue. Si les talents n'étaient pas héréditaires, 
l'esprit de conduite et de tenue, le respect des 
traditions, le souvenir des bons exemples, pou- 
vaient du moins se transmettre dans les familles. 
Rien n'a manqué sous ce rapport aux Nicolay, pour 
justifier l'insigne privilège accordé à leur maison. 
On a pu dire avec vérité que les mérites et les 
vertus s'y perpétuaient comme naturellement avec 
la fonction. A chaque survivance, le nouvel héritier 
du titre était salué par les suffrages unanimes de la 
Compagnie, suffrages ratifiés au dehors par l'opi- 
nion. Dans l'esprit du public, le nom de Nicolay 
avait fini par devenir inséparable du premier siège 
de la Chambre des comptes. 

M. de Boislisle, à ce propos, rapporte une singu- 
lière méprise du prince de Coudé, revenant en 
France après la Restauration. Le prince, quoique 
très-vieux, n'oubliait certainement pas que le der- 
nier des présidents Nicolay avait payé de sa tête sur 
l'échafaud, en 179^, l'honneur d'appartenir à une 
maison qui avait servi la France pendant trois siècles ; 
mais il ne pouvait comprendre que la présidence fût 
sortie de la famille; aussi, lorsqu'il rencontrait le 
chef de la nouvelle Cour souveraine, M. de Barbé- 
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Marbois, il lappelait familièrement cr mon cher mon- 
sieur de WicolayT), et le président de Marbois ne 
réclamait pas. 

Le troisième Nicolay, Antoine, fut très-considéré 
de ses contemporains. crEn sa charge, dit un éloge 
écrit pour la semonce de ses obsèques, il était 
sévère et craint ... ; à quoi semblaient aider sa haute 
stature et le port et visage grave qu'il avait, conve- 
nable à l'autorité que son âge et sa longue expérience 
lui avaient acquise. Aussi avait-il le cœur grand et 
généreux, la parole agréable et persuasive, l'esprit 
clair et universel, le jugement subtil, et surtout les 
mains nettes, qualités qui l'ont rendu bienvenu et 
estimé de quatre de nos rois qu'il a servis, v II fut 
installé à la place de son père en i553, et bientôt 
une circonstance d'un grave intérêt montra le dé- 
vouement de la Chambre pour son nouveau chef et 
pour la famille qu'il représentait. 

Le 21 janvier 1 5 55, la Chambre était en séance, 
lorsque lecture fut donnée de lettres patentes du roi 
Henri II, portant création d'un office de premier 
président chef, dont l'autorité devait s'étendre sur 
toute la Compagnie. Les lettres ne disaient pas en 
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faveur de qui était érigée cette charge, qui com- 
prenait certaines attributions des surintendants des 
finances, mais on savait qu'une si haute faveur était 
réservée à un maître des requêtes, jouissant d'une 
grande réputation de probité et de savoir, et qui 
s'appelait Michel de L'Hospital. En toute autre cir- 
constance, la Chambre eût pu s'enorgueillir devoir 
à sa tête un pareil chef; mais le roi venait de créer, 
quelques jours auparavant, et sans nécessité, deux 
présidents et six conseillers maîtres; ajouter à cette 
création inutile le rétablissement d'une charge depuis 
longtemps abolie, qui faisait descendre d'un rang 
chacun des présidents et humiliait profondément le 
premier de tous, c'était combler la mesure. 

Aussi l'émotion fut grande dans la Compagnie. Le 
procureur général déclara qu'en fait le nouvel office 
supprimait l'autorité du président en fonctions, 
qu'un magistrat ne pouvait être remplacé de son 
vivant, sinon pour forfaiture ou de son consente- 
ment; qu'à sa connaissance, ni l'une ni l'autre de 
ces deux conditions n'existait; qu'il attendait donc, 
pour conclure , la résolution que prendrait le prési- 
dent Nicolay. 

Celui-ci n'avait qu'à se soumettre; il sut néan- 
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moins garder la dignité dans l'obéissance : il quitta 
son siège, déclarant qu'il ne pouvait parler comme 
juge dans cette question, mais seulement comme 
particulier, et que, comme tel, son seul désir était 
d'être agréable au roi. La Chambre ne fut pas aussi 
accommodante. Elle refusa d'accepter la déclaration 
du premier président. Toutefois, la Compagnie 
n'étant pas en nombre, il fallut surseoir à la déli- 
bération. Sur vingt-deux conseillers maîtres, on ne 
put d'abord en réunir que seize; puis ce nombre 
diminua. Un président, moins résolu que ses col- 
lègues et mal famé d'ailleurs, prétexta une maladie 
pour ne pas venir siéger. On l'y força , sous peine de 
suspension d'office, et on le contraignit à porter 
lui-même les remontrances, dont le langage était 
respectueux mais ferme. 

(rSire, disait en résumé la Chambre, le nouvel 
édit nous a paru de grave conséquence pour plu- 
sieurs raisons : la première, c'est qu'il y a en cette 
compagnie un premier président, qui est Antoine 
Nicolay, lequel, nommé par Votre Majesté, reçu, 
admis et approuvé par nous, a toujours fait honnê- 
tement son devoir; la seconde est que, de droit 
divin et humain , et selon les ordonnances que vous 
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avez juré , à votre avènement , de garder et entretenir, 
un magistrat ne peut être remplacé ou destitué que 
dans le cas de mort ou de forfaiture; la troisième 
est qu'en supprimant la prééminence du président 
Nicolay, vous faites tort aux cinq autres présidents^ 
qui descendent tous d'un degré. Enfin, si le premier 
président a cru devoir se soumettre, il ne convient 
pas à la Chambre d'accepter cette soumission , parce 
qu'elle la croit ici de très-mauvais exemple, d 

Les remontrances se terminaient par une re- 
marque assez hardie, qui fait voir une des consé- 
quences du système de la vénalité des charges. La 
Chambre rappelait que, depuis trois ans, la vente 
des offices avait rapporté cinq ou six millions de 
livres aux parties casuelles. cr Or, disait-elle, qui vou- 
drait, par la suite, contracter avec le roi, lorsqu'on 
verrait des chefs de Cour souveraine dépouillés de 
leur rang, sans avoir forfait à l'honneur ?t) 

Malgré cette vive opposition , le roi ordonna l'en- 
registrement de l'édit, et Michel de L'Hospitd prêta 
serment W. 

J'aime à croire. Messieurs, que ce fut longtemps 
un regret pour la magistrature française d'avoir si 

^') De Boislisle, PAces justificatives , n** g5. 
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mal accueilli dans son sein un homme dont le nom 
est demeuré une gloire pour elle, et dont l'autorité 
allait bientôt devenir si grande dans le pays. On 
conviendra cependant que le cas était embarrassant 
pour la Chambre. Les questions de préséance ont 
toujours été des questions d'autorité et d'influence 
pour les corps judiciaires, et les chefs de la Com- 
pagnie pouvaient croire, dans la circonstance, leur 
dignité diminuée. 

Michel de L'Hospital n'appartint que six ans à la 
Chambre des comptes. Le temps lui manqua sans 
doute pour opérer dans le régime intérieur de la 
Compagnie et dans les services financiers les diverses 
réformes qu'il avait projetées'^'. Chaque jour voyait 
s'accroître les malversations commises par les comp- 
tables, et l'on accusait la Chambre, à tort ou à rai- 
son, de n'y pas regarder d'assez près. Les moyens 
de contrôle étaient alors si bornés, que le mal 
persista, malgré les efforts du nouveau président 
pour y remédier. Son court passage ne fut cepen- 
dant pas inutile. Sa grande expérience des affaires ad- 
ministratives ne fut pas perdue pour la Compagnie, 

^^^ Voir le long préambule que contient Tordonnancc de sa no- 
mination. 



et lui-même, en étudiant de plus près les questions 
de finances, dut se préparer au rôle qu'il allait 
remplir devant les Etats généraux. Plus d'un règle- 
ment discuté par lui avec la Chambre dut trouver 
place dans ces grandes ordonnances de Moulins, 
d'Orléans^ de Blois, qui sont encore admirées 
comme les monuments de la législation du temps. 

Après Michel de KHospital, il n'y eut plus de pré- 
sident chef. L'office fut aboli pour toujours par un 
édit du 27 septembre i563, qui rétablit Antoine 
Nicolay dans tous les droits de sa charge. 

La grande et salutaire influence qu'avait pu 
exercer sur la Chambre des comptes l'autorité su- 
prême , placée , même passagèrement, dans les mains 
d'un Michel de L'Hospital, ne s'éteignit pas avec 
lui. Vingt-cinq ans après sa sortie de la Chambre, 
un esprit non moins élevé que le sien, non moins 
pénétré des idées modernes de modération et de 
justice , venait, sous un autre titre, y continuer son 
œuvre. Le 17 octobre i585, Etienne Pasquier prê- 
tait le serment d'avocat général devant la seconde 
Cour souveraine du royaume. 

Peu d'existences judiciaires offrent un intérêt égal 



à celle d'Etienne Pasquier. Dans cette carrière si 
longue et si bien remplie, nous ne pouvons consi- 
dérer ici que le magistrat, qui seul appartient à vos 
annales. Tout le reste, Messieurs, nous échappe : le 
savant jurisconsulte, Favocat des grandes causes poli* 
tiques, l'historien érudit, l'écrivain original, contem- 
porain d'Amyot et de Montaigne , le penseur et le 
moraliste, le poëte, l'homme enjoué et aimable, 
l'homme privé surtout, si bon et si simple, si exempt 
de toute ambition et de toute intrigue, qui compta 
parmi ses amis ce qu'il y eut de plus grand et de 
plus célèbre dans la société du temps, rien de tout 
cela ne peut trouver place dans le cadre étroit que 
j'ai dû m'imposer. Vous permettrez, du moins, que 
je m'arrête un peu sur les vingt années pendant les- 
quelles Etienne Pasquier illustra ce parquet de la 
Chambre des comptes, où Ton pourrait encore citer, 
après lui, de grands talents et d'honorables carac- 
tères. La trace de ses exemples s'y est maintenue 
dans tout le cours des deux derniers siècles. 

Nous venons tard. Messieurs, pour acquitter ici 
le tribut d'admiration et de respect dû par la Cour 
des comptes à ce nom glorieux de Pasquier, si noble- 
ment porté encore de nos jours dans les assemblées 
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politiques. Mais je ne m'en plains pas, et cest au 
contraire une vive satisfaction pour moi d'avoir à 
reproduire devant vou3, si je le puis, quelques traits 
de cette physionomie si attachante, que la société 
contemporaine, il y a trente ans, aimait encore à 
retrouver, comme un héritage de famille , dans la 
personne d'un chancelier illustre, l'un des sages de 
notre temps, l'un de ceux surtout qui, dans la bonne 
fortune de la France comme dans ses mauvais jours , 
ont donné au pays les plus beaux exemples de mo- 
dération, de bon sens et de justice. 

La mémoire d'Etienne Pasquier ne pouvait man- 
quer de panégyristes; l'histoire, la politique, les 
lettres, la réclamaient pour le moins autant que le 
barreau et la magistrature; et, parmi les justes éloges 
qu'elle a reçus, je n'ai pas besoin de vous rappeler, 
Messieurs, le discours prononcé, en 18 63, devant la 
Cour suprême, par M. le procureur général Dupin. 
A celui-ci, plus qu'à tout autre, au grand juriscon- 
sulte, à l'énergique défenseur des libertés gallicanes, 
à l'orateur incisif et caustique des assemblées parle- 
mentaires, appartenait l'honneur de retracer un ca- 
ractère avec lequel il avait, lui aussi, sous certains 
rapports, des points de ressemblance. 



3. 
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Les Valois, on doit le reconnaître, ont eu sou- 
vent la main heureuse dans le choix des hommes 
qu'ils élevaient aux grandes fonctions judiciaires. 
Pour mieux dire, ils ont montré en cela un vrai sens 
politique. Henri III aimait les lettres et l'éloquence : 
Etienne Pasquier, à ce double titre , obtint sa faveur 
sans l'avoir recherchée. Il avait cinquante-six ans 
lorsque le roi lui offrit la charge d'avocat général à 
la Chambre des comptes. Il était alors dans tout 
l'éclat de son talent et de sa renommée; on louait 
partout la sagesse et la fermeté de ses opinions, et 
l'on n'aurait pu trouver, même parmi les esprits les 
plus indépendants de l'époque, un homme mieux 
préparé à remplir une fonction oii l'intérêt public 
avait besoin d'être courageusement défendu. 

En i566, plaidant la cause de l'Université contre 
les prétentions ultramontaines des jésuites, il avait 
soutenu, dans des harangues admirées de toute 
l'Europe, les vrais principes d'Etat et de gouverne- 
ment, les saines maximes de liberté religieuse, qui 
sont encore , à trois cents ans de distance , le fonde- 
ment de notre droit public. Il avait montré son esprit 
de justice et la décision de son caractère, en défen- 
dant, devant le parlement de Paris, la ville d'An- 
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goulème, faussemeat accusée d'avoir contrevenu aux 
ordres du roi. En i58o, Christophe de Thou l'avait 
appelé auprès de lui, avec les principaux avocats du 
temps, pour travailler à la réformation de la cou- 
tume de Paris. 

Le roi, en élevant Pasquier, ne pouvait se dissi- 
muler l'attitude que celui-ci prendrait dans son nou- 
veau poste. L'historien des Recherches sur la France, 
l'auteur du Powyarlerdu prince avait, sur les devoirs 
de la royauté et sur les limites nécessaires de sa puis- 
sance, les opinions les plus libres qui eussent encore 
été exprimées, même dans les Etals généraux. Le pen- 
chant de ses idées ne le portait pas cependant vers 
les assemblées populaires. Elles n'étaient, selon lui, 
cr quelques bonnes ordonnances que l'on y Bt pour 
la réformation générale du royaume, que belles ta- 
pisseries servant de parade à une postérité, n II leur 
préférait, comme moyen de contrôle et comme ga- 
rantie d'une discussion régulière, les grandes com- 
pagnies judiciaires, telles que le Parlement, la 
Chambre des comptes et la Cour des aides : opinion 
que partageaient avec lui les meilleurs esprits du 

r 

temps. Jusque-là, en effet, les assemblées des Etats 
généraux, malgré leurs patriotiques efforts, avaient 
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souvent abouti à des résultats stériles, tandis que le 
pouvoir des Cours souveraines, celui qu'on a appelé 
depuis le régime parlementaire , était alors dans toute 
la force de son autorité et de son crédit, sans qu'il 
fût permis de prévoir quelle serait bientôt son im- 
puissance. 

Un détail, Messieurs, que je ne puis négliger, et 
que vous ne me pardonneriez pas d'omettre en vous 
parlant d'Etienne Pasquier, c'est la haute opinion 
qu'il avait du corps où il allait entrer, et le rang su- 
périeur qu'il lui assignait dans l'Etat* 

ff Cette Chambre, disait- il dans son langage imagé 
et oratoire, a toujours été collatérale de grandeur 
à la Cour de parlement. . . Ces deux grands corps 
ont été introduits de toute ancienneté par la France, 
comme les deux bras de la justice, dont la Cour de 
parlement est estimée le bras dextre, et cette 
Chambre, le senestre. . . . Si la Cour de parlement 
a fait que la Chambre des comptes ne fût la pre- 
mière compagnie de France, aussi la Chambre des 
comptes a été cause que la Cour de parlement ne 
fût la seule première. •« 

A peine entrait-il en fonctions, que Henri III, 
pressé par les nécessités de la guerre civile, voulut 
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tirer un secours immédiat de toutes les charges de 
finance réputées vénales. Un édit qui s'appliquait, 
en première ligne, aux magistrats et officiers des 
Chambres des comptes, les sommait tous à bref 
délai d'acheter la propriété et l'hérédité de leurs 
charges en payant aux parties casuelles la moitié de 
la valeur qu'elles étaient censées représenter, tr faute 
de quoi , il ne leur serait plus permis de les résigner 
en acquittant les droits ordinaires, et le roi verrait 
à les remplacer par des gens mieux intentionnés. "» 
Glissé au milieu de vingt ou trente autres édits bur- 
saux , celui de l'hérédité ne put passer au Parlement 
que grâce à la présence du souverain lui-même, 
séant en lit dejustice. Dix jours plus tard, on envoya 
à la Chambre le comte de Soissons, prince du sang, 
accompagné de prélats et de chevaliers des ordres, 
pour réclamer l'enregistrement; mais, quand vint 
le tour de i'édit incriminé, le premier président Ni- 
colay commença à représenter combien la Chambre 
avait été surprise de se voir en tête du rôle des offi- 
ciers de finance, seule de toutes les Cours souve- 
raines; que d'ailleurs son devoir était de faire sentir 
au roi l'injustice d'un édit aussi extraordinaire et 
l'impossibilité de le mettre à exécution, a pour ce 



qu il serait bien étrange à un vieil officier qui n'au- 
rait moyen de payer la valeur de son office , d'être 
déchassé après avoir longtemps servi, et ce lui serait 
une pauvre récompense de ses services, -n 

Il ajouta que la Chambre et lui-même se refu- 
saient à prononcer l'enregistrement. 

Après le premier président, Pasquier, en un long 
et éloquent discours, remontra si puissamment l'é- 
trangeté de l'édit, que le prince crut devoir le rem- 
porter, pour soumettre les remontrances au roi et 
au Conseil. Mais il revint dès le lendemain, avec 
ordre exprès de faire publier et enregistrer pure- 
ment et simplement tous les édits. La Chambre et 
son chef persistèrent dans leur refus, et comme le 
représentant du roi allait prononcer les paroles sa- 
cramentelles d'exprès commandement, tous les ma- 
gistrats, quittant leurs bancs, se retirèrent dans un 
bureau voisin, pour que l'enregistrement ne se fît 
pas en leur présence. Seul, le premier président 
resta sur son siège, ainsi qu'Etienne Pasquier. 

C'était là, Messieurs, une démonstration presque 
sans exemple, et qui ne pouvait manquer de provo- 
quer un éclat de la part du roi. L'avocat général 
voulut en atténuer sinon la portée, du moins les 
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effets. Voici comment il s'y prit avec le comte de 
Soissons : 

«La compagnie levée, raconte-l-il , et l'édit non 
vérifié , je pris la hardiesse de gouverner, à quar- 
tier, tête à tête, ce bon prince, le suppliant très- 
humblement que lui , jeune , ne voulût prendre en 
mauvaise part ce qu'une barbe grise désirait lui re- 
montrer; et, d'un même fil, poursuivant ma pointe, 
lui remontrai qu'étant prince qui attouchait la cou- 
ronne de si près, comme il le faisait, il ne se vou- 
lût, de là en avant, charger de telles commissions 
ruineuses ... ; choses dont il me remercia , et me dit 
que c'était la première, et que ce serait la dernière 
dont il se chargerait jamais. ■« 

Le premier mouvement de Henri III fut de châtier 
cette résistance inattendue, qui, le jour suivant, 
devait trouver des imitateurs à la Cour des aides : 
une déclaration royale suspendit tous les magistrats 
opposants. Mais, au bout de peu de temps, les re- 
montrances réitérées du premier président, de l'a- 
vocat général et du Conseil même portèrent leur 
fruit; voyant d'ailleurs que la contagion pouvait se 
communiquer au reste de la Compagnie et créer de 
nouveaux embarras, le roi pardonna aux conseillers in- 



lerdits et remplaça Thérédité obligatoire par la survi- 
vance volontaire , r estimant qu'il serait par ce moyen 
plus facilement secouru et aidé, et qu'il en revien- 
drait beaucoup de commodité à ses officiers et sujets, tî 

L'année suivante, le 3o septembre iBSy, une 
autre affaire permit à Etienne Pasquier de montrer, 
d'une façon nette et résolue, comment il comprenait 
le rôle du ministère public. Cette fois, il s'agissait 
d'une création de quatorze charges de présidents ou 
maîtres des comptes. Le roi s'était fait représenter 
par deux cardinaux, deux gouverneurs chevaliers 
des ordres et deux conseillers d'Etat. x\près la ha- 
rangue du cardinal de Vendôme et la réponse du 
président Jean Tambonneau, Pasquier prononça un 
discours des plus curieux; j'en veux citer quelques 
fragments : 

ff Entre tous les officiers de la France, dit-il, l'on 
appelle spécialement les avocats et procureurs du 
roi gen% du roi. . . Puisque l'on nous fait cet honneur 
de nous qualifier tels, il me semble aussi que nous 
devons particulièrement deux choses à notre roi, 
savoir : la vérité et l'obéissance. 

cril est certain que le fondement de toute répu- 
blique, c'est la loi : je ne dirai point fondement, je 



dis que c'est Tâme sans laquelle la république ne 
peut avoir vie en façon quelconque. Or, en cette 
France , combien que les lois prennent leur source 
et origine de notre roi, comme les eaux du grand 
Océan, toutefois si n ont-elles vogue entre nous, 
si elles n'ont passé premièrement par Talambic de la 
Cour de parlement et de la Chambre des comptes, 
selon la diversité de leurs fonctions . . . 

a Or, quand il a été question de vérifier les édits 
en ces deux compagnies , nos rois contraignaient-ils 
les magistrats de les faire passer, ainsi qu'un tabel- 
lion qui grossoie des minutes? Non vraiment! Les 
juges étaient-ils estimés rebelles pour les refuser? 
Encore moins! Ains meilleurs et plus fidèles ser- 
viteurs de leurs princes. Le prince en était-il moins 
obéi par ses sujets, pour ce refus? Estimait-on que 
Sa Majesté en fût affaiblie? Au contraire! jamais rois 
ne furent tant aimés , honorés et respectés que nos 
rois de France ... Au moyen de cette correspon- 
dance et entrelas de la puissance du roi avec les 
très-humbles remontrances de ces Compagnies, 
chacun demeurait content , chacun se contenait dans 
les bornes de son devoir; les rois, en bien comman- 
dant; le peuple, eu bien obéissant. 



(T Maintenant qu'on les contraint, tantôt par com- 
mandements absolus, tantôt par la présence du roi 
ou des princes de son sang . . . , tout aussitôt la 
désobéissance s'est logée au cœur des sujets. De ma- 
nière que là où nos rois commandaient avec une ba- 
guette, il y faut maintenant trois ou quatre armées. 

cr Je sais bien que ce discours ne plaira à tous 
les corrompus de ce temps, et que l'un d'eux me 
dira : Pasquier, il ne te fallait être avocat du roi; 
ou, l'étant, il te faut soutenir toute autre proposi- 
tion que celle-là. C'est se rompre la tête contre un 
paroi et se heurter contre le temps. Et je lui 
répondrai presque comme fit Solon à Esope le 
Phrygien : Au contraire! ne fallait pas que je fusse 
avocat du roi; ou, l'étant, il faut que je découvre à 
mon maître ce que je peùse importer à la manuten- 
tion de l'Etat, exactement et ponctuellement. Je dois 
une vérité à mon roi : c'est une charge foncière de 
ma conscience et de mon état, dont je ne puis me 
dispenser sans commettre félonie envers lui^^^.-n 

Que dites-vous, Messieurs, de ces fières et nobles 
paroles? et comme elles font honneur, je ne dis pas 
seulement à celui qui les prononçait, mais à la ma- 

^'^ De Boislisie, Pièces justificatives, n" q 12 et 220. 



gistrature qui était cligne de les entendre et qui avait 
le courage de s'y associer! 

Pasquier raconte quelque part que le jour où il 
fut nommé avocat général il entra dans un grand 
trouble d'esprit. Qu'ailait-il devenir? Lui, Pasquier, 
l'avocat du public, l'avocat du peuple, il était l'avocat 
du roil Allait-il donc cesser de s'appartenir et perdre 
la liberté de son jugement et de sa langue? Vous 
venez de voir. Messieurs, s'il en perdit quelque 
chose. Son parti fut bientôt pris. Il resta le même 
homme en changeant d'état, et ne se montra jamais 
aussi libre qu'à partir du jour où il avait craint de 
ne plus l'être. 

Son discours au cardinal de Vendôme nous a été 
conservé textuellement dans les registres de la 
Chambre; sans y rien ôter de ce qui peint à la fois 
l'homme et son époque, j'ai dû néanmoins l'abréger. 
Vous le retrouverez. Messieurs, dans une savante no- 
lice de M. Ch. Giraud'^^ l'ancien ministre de l'instruc- 

^'^ Cb. Giraud, de Tlnstitut : Notice sur Etienne Pasquier, 18/17. — 
M. Giraud , écrivant d'après les Recherches ou les Lettres de Pas- 
quier, a été induit par celui-ci même à faire confusion entre les 
deux séances de i586 et iSSy. M. de Boislisle a rétabli Tordre 
des faits d'après les textes originaux, que d'ailleurs dom Félibien 
avait autrefois publiés dans YHisloire de la Ville de Parts, 



tion publique, œuvre d'un mérite rare et dont je 
voudrais pouvoir citer ici toutes les pages, tant elles 
sont fines, judicieuses et fermement écrites. On peut 
juger, en les lisant, de Feffet que devaient produire 
sur l'opinion, au xvi^ siècle, ces grandes harangues 
qui étaient alors la nouvelle du jour et l'événement 
politique; car, vous ne l'ignorez pas, les audiences 
des lits de justice se tenaient portes ouvertes. 

frCes grandes scènes de résistance, dit quelque 
part M. Ch. Giraud, étaient traditionnelles au Pa- 
lais. Leur souvenir élevait l'âme des magistrats et 
développait en eux de grands sentiments : on se 
nourrissait de ces exemples au barreau, comme 
dans les camps on s'entretient des plus beaux traits 
de l'héroïsme militaire. C'étaient les légendes chéries 
des gens de robe. r> 

Ajoutons que, cette fois encore, la Chambre et 
Pasquier eurent gain de cause. Le roi revint sur son 
premier édit, et la Chambre put accueillir, sans trop 
de résistance, une nouvelle création, considérable- 
ment réduite. 

Nous touchons, Messieurs, à l'année i588, l'une 
des époques fatales de notre histoire ; ce n'est plus 
dans l'enceinte de la Chambre que Pasquier va don- 



ner de nouvelles preuves de son inébranlable fer- 
meté , c'est sur un autre théâtre plus agité et où se 
rencontreront pour lui d'autres périls. Il y sera, 
comme toujours, l'homme de bien, celui quun de 
ses panégyristes a si justement dépeint, «r l'homme 
invariablement fidèle au devoir, plaçant par-dessus 
toute autre ambition celle d'être utile; ami du roi, 
mais ami du peuple, de cet amour où domine la 
vertu qui donne à toutes les autres leur plus sainte 
efficacité, le courage civil ^'^7> 

Si le courage de Pasquier éclate dans les assem- 
blées tumultueuses de l'Hôtel de ville, au lendemain 
des Barricades, nous retrouvons encore, à côté de 
l'orateur intrépide qui ne craignait pas d'affronter 
au besoin les fureurs de la foule, l'historien libre 
et sagace dont la plume expressive caractérisait ainsi 
cette journée, funeste au dernier des Valois : ^ Tout 
ce qui s'est passé dedans notre ville pendant cinq 
jours, écrivait-il à un ami, vous n'y trouverez qu'une 
chaîne de lourdes fautes : faute de M. de Guise, 
quand lundi il vint en poste, lui septième; faute au 
roi, qui ne se saisit de lui le mardi ou mercredi, 
comme il pouvait, s'il était entré en quelque mau- 

^'^ Lëon Feugère , Essai sur Etienne Ptisquier. 



vaise opinion de lui ; autre faute le jeudi , en celte 
grande levée de boucliers que le roi fit; faute der- 
nière en M. de Guise , quand le vendredi il le laissa 
sortir de la ville; et, au bout de tout cela, une 
plus grande faute en moi, simple sujet, de vouloir 
interposer mon jugement sur de si hauts sujets ; 
mais, puisque si licencieusement nous avons abusé 
de nos armes dans Paris, pourquoi ne me sera-t-il 
pas permis d'abuser maintenant de ma plume ^^^ ? n 
Mais les événements se précipitent ; les Etats 
généraux ont été rassemblés à Blois, et, au moment 
où l'espoir commence à renaître, l'assassinat des 
princes lorrains rejette la France dans un nouvel 
abîme de discordes et de misères. Pasquier, qui 
avait été convoqué avec quelques membres de la 
Chambre pour traiter les questions financières au 
conseil ou dans l'assemblée, a consigné dans ses 
lettres la stupeur que produisit en lui la sinistre 
tragédie dont il venait d'être le témoin , et dont il 
prévoyait les conséquences. Toutefois, son attache- 
ment à la fortune du souverain, wde quelque façon 
qu'elle se tournât t), n'en fut pas altéré. Pour lui, la 
France ne pouvait être ailleurs qu'auprès du roi. 11 

^*^* Pasquier, Œuvres, t. II, p. 335. 



ne perdit point courage; il fit dans son âme, comme 
il le dit lui-même, (run trophée de sa vigueur à 
supporter les calamités du temps, n II resta fidèle à 
cette cause que ses principes monarchiques lui or- 
donnaient de servir, dévouement d'autant plus mé- 
ritoire de sa part, qu'il avait été autrefois le servi- 
teur des Guise et que, sans jamais les suivre dans 
leurs menées ambitieuses, il avait eu pour eux en 
tout temps une estime et une affection singulières. 

Peu après, lorsqu'on se décida à rappeler de 
Paris insurgé les Cours souveraines, Pasquier fit 
désigner la ville de Tours pour leur résidence pro- 
visoire. Le 23 mars 1689, le cardinal de Vendôme 
installa à la trésorerie de Saint-Martin les dix ou 
douze conseillers qui composèrent tout d'abord la 
nouvelle Chambre. Pasquier représentait seul le 
ministère public : dans une allocution émue, entre- 
coupée de larmes et de sanglots, il demanda au 
ciel le rétablissement de la paix et protesta de la 
fidélité de tous, absents comme présents. 

Après la mort tragique de Henri III, vous retrou- 
verez encore Pasquier, Messieurs, tel que vous 
l'avez vu jusqu'ici, remplissant dignement sa charge 
sous le nouveau maître qu'il avait appelé de ses 
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vœux, et le servant comme il avait servi son pré- 
décesseur, en magistrat et non en courtisan. 

Le rêve politique de Pasquier, l'idéal de gouver- 
nement que poursuivaient avec lui ces esprits mo- 
dérés que l'histoire n'eût pas dû qualifier seulement 
du nom d' habiles ^ car ils étaient avant tout d'excel- 
lents patriotes, allait enfin se trouver réalisé sur le 
trône. Le prince que sa naissance et le vœu public y 
appelaient avait sans doute peu médité sur les grandes 
théories du siècle; mais son âme, profondément 
émue des malheurs de la patrie, devait lui suggérer 
des inspirations capables de la sauver. Il s'était fait 
à lui-même le serment de la régénérer, de la rendre 
glorieuse et prospère par tous les moyens honorables 
que la Providence mettrait en son pouvoir. On sait 
s'il tint parole et comment il accomplit son œuvre , 
à force de génie et d'héroïsme, de fermeté et de 
souplesse. Le sort mettait entre ses mains un pays 
épuisé par quarante ans de guerre civile, une mo- 
narchie en dissolution; quelques années lui suffirent 
pour en faire une nation florissante, un gouverne- 
ment fort, aimé et obéi, que l'étranger respectait, 
et qui allait tenir la balance de l'Europe. 
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Mais, je ne Toublie pas. Messieurs, le gouverne- 
ment de Henri IV ne doit nous occuper ici que dans 
ses rapports avec la Chambre des comptes. 

J'éprouve sur ce point quelque embarras. Ce que 
j'ai à dire sur Henri lY ne rentre pas dans le ton 
des louanges accoutumées. Le roi que nous révèlent 
les archives de la Chambre n est pas précisément 
celui de l'histoire. Il ne s'y montre pas toujours avec 
l'esprit de justice et de modération qui, ailleurs, 
lui est habituel. Les lenteurs judiciaires l'irritent. 
Il gourmande les magistrats, et l'irrégularité de ses 
ordonnances fiscales soulève entre eux et lui de 
fréquents démêlés, qu'attestent leurs procès-ver- 
baux. Il faut convenir, aussi, que les circonstances 
l'excusent. Le Béarnais était pauvre, et ses gentils- 
hommes lui vendaient cher le secours de leur épée. 
Malgré ses combats et ses victoires de tous les jours , 
son royaume lui échappait. 11 était obligé de le ra- 
cheter pièce à pièce. La soumission de la Ligue lui 
coûta des sommes énormes. Où aurait-il trouvé l'ar- 
gent nécessaire pour payer à la fois ses amis et ses 
ennemis? Le pays était dévasté, les campagnes in- 
cultes : le meilleur de l'impôt allait cliez les traitants. 

Privé de toutes ressources régulières, il eut donc 

k. 
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recours aux créations d'offices, aux aliénations du 
Domaine, aux moyens extraordinaires; il fit, en un 
mot, ce qu'avaient fait ses prédécesseurs; quelque- 
fois même, sous la pression des événements, il mil 
plus de vivacité et de hauteur dans ses exigences. 

C'était, après tout, un roi du xvi* siècle; et l'on 
ne pouvait lui demander ce respect de la légalité, 
ce sentiment de la règle et du droit, qui sont les 
vertus obligées d'un souverain constitutionnel. 

Et n'allés pas croire , Messieurs , qu'il eût devant lui 
une Chambre factieuse, encore imprégnée de l'esprit 
de la Ligue. Tout au contraire : les magistrats restés 
à Paris durant les troubles, aussi bien que ceux 
qui s'étaient groupés à Tours auprès de Henri III et 
de son successeur, n'avaient jamais cessé d'être roya- 
listes. A part quelques meneurs, qui se firent un 
triste renom, la Chambre parisienne soutint l'hon- 
neur de la magistrature. Elle se montra la digne 
émule de ce Parlement au nom duquel le premier 
président Harlay, entre les mains des factieux, s'é- 
criait : ff Nous perdrons trétous plutôt la vie que de 
fléchir à rien de contraire au service du roi ! n 

Forcée de prêter le serment d'Union et d'envoyer 
des représentants aux assemblées de l'Hôtel de ville 
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ou à ce prétendu conseil du roi que présidait le duc 
de Mayenne, elle n'usa de son intervention dans les 
affaires de la Ligue que pour faire entendre à la 
population les accents d'une courageuse fidélité. Ni 
Espagnole ni Lorraine, mais Française et catholique , 
elle se donna pour mission de ramener le peuple 
vers la seule voie de salut qui restât à la France. 
Elle brava les violences des Seize, les déclamations 
des fanatiques ou le ressentiment des princes, pour 
défendre les intérêts delà royauté; alliée constante 
des Politiques, elle ne craignit jamais de répéter que 
l'espoir de la patrie était dans la conversion du Béar- 
nais, que tous brûlaient de proclamer roi de France. 
Si les magistrats de Tours., par un dévouement 
plus marqué et plus libre, avaient aidé leur nouveau 
maître à se frayer, comme disait Pasquier, son che- 
min à travers les ronces et les épines, ceux de Paris, 
en recrutant pour lui des partisans dans le camp 
de ses adversaires, et en lui conseillant sincèrement 
de faire, non par soumission, mais par raison, le 
sacrifice de conscience qu'il devait à la patrie, n'a- 
vaient pas moins contribué à lui rendre sa capitale. 
Aussi Henri IV, lorsque la Chambre fut reconstituée, 
répondit aux reproches que les courtisans lui fai- 
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saient de maintenir dans leurs fonctions des gens 
qui ne Tavaient pas suivi à Tours : «Ceux de Tours 
ont fait leurs affaires, ceux de Paris ont fait les 
miennes. •» 

Je ne sais si la Chambre de Tours méritait cette 
épigramme. Le mot duBéarnais me semble témoigner 
un peu de ce défaut de mémoire dont il payait quel- 
quefois, dit-on, les services rendus. Il n'en montre 
pas moins que, à l'époque de son entrée à Paris, 
Henri IV trouvait dans tous les magistrats de sa 
Chambre des comptes un même esprit politique, un 
même besoin de concorde et une même résolution 
de servir, dans les limites légales, les vrais intérêts 
de son gouvernement. 

Et cependant, comme nous l'avons dit, les con- 
flits entre le roi et la Chambre furent nombreux : il 
est intéressant d'en suivre les diverses phases. 

A Tours, comme plus tard à Paris, le roi employa 
d'abord avec ses gens des comptes les moyens de 
persuasion, qui, d'ailleurs, convenaient le mieux à 
sa nature ouverte et cordiale. «Je n'ai quasi pas, di- 
sait-il, un cheval sur lequel je puisse combattre, ni 
un harnais complet que je puisse endosser; mes che- 
mises sont toutes déchirées; mes pourpoints troués 



_^( 55 y^^ 

au coude; ma marmite est souvent renversée, et, 
depuis deux jours, je dîne et soupe chez les uns et 
les autres, mes pourvoyeurs disant n'avoir plus 
moyen de rien fournir pour ma table , d'autant qu'il 
y a plus de six mois qu'ils n'ont reçu d'argent. Jugez 
si je dois souffrir plus longtemps que les financiers 
et trésoriers me fassent mourir de faim'*' ! n 

11 fallait bien cependant payer les Suisses, qui 
menaçaient toujours de <^ ployer leurs drapeaux, i) 
Henri IV envoyait alors des édils à la Chambre. 
Faute de mieux, il voulait aliéner le domaine de la 
couronne. Pasquier et la Chambre, naturellement, 
s'y refusaient. «J'approuve, leur répondait-il, vos 
bonnes et saintes intentions ; les édits sont mauvais , 
j'en conviens; mais, entre deux maux, il faut choisir 
le moindre : mieux vaut abandonner la partie que 
le tout. Si vous me forcez à licencier mes gens de 
guerre, ce n'est pas deux ou trois baronnies que je 
perdrai, c'est la monarchie tout entière. Et convenez, 
au contraire, que si le sacrifice que je vous demande 
me rend paisible maître de mon royaume, mes suc- 
cesseurs n'auront rien à regretter. Est-ce moi qui ai 
fait la situation? Non; j'ai trouvé l'Etat engagé de 

^^^ Sul]y, OEcottomies royales, t. Il « ch. xxxiv. 
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toutes parts, pfem de tumulte y de feu et larmes. Pour 
le rétablir, j'ai déjà tout donné, ma personne, mes 
biens, mon patrimoine de Navarre; quon me laisse 
donc prendre sur le domaine les ressources qui me 
sont nécessaires, et soyez sûrs que je ne les consom- 
merai pas en libéralités superflues ^^^ I t) 

Maître de Paris, et se sentant plus libre avec les 
magistrats, il put se plaindre hautement de leur 
résistance, et, sans cesser de se montrer affectionné, 
il commença à signifier impérieusement ses vo- 
lontés. 

Voici la lettre qu'il écrivait, en juin 169/1, ^ 
Jean Nicolay, un fidèle serviteur, dont les conseils 
et la bourse ne lui avaient pas fait défaut dans les 
moments critiques : 

cr Monsieur le président , je vous ai assez claire- 
ment fait entendre l'état de ma nécessité, et conjuré 
autant que j'ai pu d'y pourvoir par la vérification 
de mes édits, de vos moyens particuliers, ou tels 
autres que vous aviseriez être plus à propos. Mais, 
comme si le mal ne vous touchait point en ma per- 
sonne, en ma réputation et en la ruine de ce 
royaume, je ne sens aucun fruit de ma plainte. 

^'^ De Boislisie, n" aSj; audience du 1,8 mars lôgS. 
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(T Ce n'est pas ce que vous m'aviez promis à mon 
parlement, ni ce que j'attendais de vous, car je puis 
dire avec vérité que vos Compagnies m'ôtent la vic- 
toire de la main , perdent ma réputation et ruinent 
mon Etat, au lieu du repos qui lui était trè&-cer- 
tain et très-assuré , pour le mettre en perpétuelle 
guerre et en faire triompher l'Espagnol. Si j'ai oc- 
casion de me douloir et de vous et de votre Compa- 
gnie , j'en appelle Dieu à témoin et tous ceux qui ont 
du zèle et de l'affection à cet Etat. Otez-moi donc 
cette juste douleur et donnez-y tel ordre que je ne 
sois point contraint de venir aux extrémités aux- 
quelles il semble que par force on me veuille préci- 
piter; car je suis résolu de me faire plutôt obéir par 
ceux qui me doivent obéissance que de me perdre 
et mon Etat, et n'y a point de rigueur si grande au 
monde qui ne soit pleine de justice devant Dieu et de- 
vant les hommes, quand il s'agit de conserver laper- 
sonne de votre roi et son Etat, préférable à tous par- 
ticuliers et membres de ce Corps entier. Je vous prie 
encore une fois que votre Compagnie me donne plus 
de contentement qu'elle n'a fait jusques à cette heure , 
depuis son retour en ma bonne ville de Paris; et me 
faites réponse accompagnée de quelque bon effet. y\ 
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La lettre étant écrite sous sa dictée, ou par son 
ordre, il ajouta de sa main ces quelques lignes : 

(T Si le sujet de mes édits était pour employer à 
quelques folles dépenses, la rigueur et la longueur 
dont vous usez aurait quelque apparence de jus- 
tice; mais, étant pour le bien du royaume, vouloir 
plutôt donner TËtat et la couronne à l'Espagnol, 
que de secourir et, par ce moyen, garder votre roi 
et l'Etat de périr, cela est sans excuse et contre 
toute raison et justice. Obéissez donc, et conservez, 
en ce faisant, votre roi, son royaume et ses bonnes 
grâces tout ensemble f^^. -n 

L'ordre était sans réplique; on se soumit. Mais, 
à propos de nouveaux édits, l'opposition ne tarda 
pas à renaître. Henri fait venir alors les magistrats 
au Louvre, et leur expose lui-même l'état de ses 
affaires : «c L'étranger, l'ennemi est ici et là. . . ; il a 
tant de canons, tant d'bommes, tant de chevaux...; 
il veut entrer sur tel ou tel point, et, s'il réussit, 
Paris et toute la France jusqu'à la Loire seront 
perdus. Les Etats ont promis des millions, mais on 
ne peut les recouvrer, et il faut, aujourd'hui même, 
600,000 écus comptants pour payer les Suisses. 

^*^ De Boislisle, n** 276; lettre du 3o juin lôgi. 
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Chacun s'est dévoué : Paris, les bonnes villes, le 
Conseil, les Cours elles-mêmes, onl fait le possible* 
Il ne reste plus qu'à créer des offices; créations inu- 
tiles, me direz-vous; vous aurez même raison de les 
trouver cr méchantes^; mais voyons, entre nous, quels 
seraient les édits les moins pernicieux; et, une fois 
résolus, tirons-en un prompt secours, d 

Ces raisons pressantes ne parviennent pas à con- 
vaincre la Compagnie. Elle ne peut se résoudre à 
enregistrer des édits dont le poids écrasera le peuple 
au profit des traitants; elle reste ferme dans son 
droit et dans son devoir. Alors le roi s'emporte : 

ffVous gâtez mes affaires, s'écrie- t-il , vous ne 
savez pas le tourment et le travail que j'ai dans l'es- 
prit, qui me cause quelquefois d'user de rudes pa- 
roles. Vous perdez mes armées et l'État avec elles. 
J'aime mieux une compagnie de gens d'armes qu'une 
compagnie de gens des comptes! t) 

Puis viennent les sarcasmes : il reproche aux ma- 
gistrats, qui refusent de vérifier un don à M. de Saint- 
Luc, d'être bien tranquilles et à leur aise dans Paris, 
tandis que le maréchal est tous les jours cr aux canons t. 
et dépense tout son bien pour le roi... a Vous me dites 
que vous connaissez mes nécessités, mais vous ne 
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m'apportez point de remède ; si seulement vous me 
faisiez offre de 9 ou 3,ooo écus chacun, ou me don- 
niez avis de prendre vos gages, ce serait un moyen 
pour ne point faire des édits; mais vous voulez être 
bien payés et pensez avoir beaucoup fait quand vous 
m'avez fait des remontrances pleines de beaux dis- 
cours et de belles paroles; et puis, vous allez vous 
chauffer et faire tout à votre commodité. Car, si seu- 
lement il y a vacation , vous ne la voulez perdre. • . 
Il vous est aisé d'en parler; mais personne ne peut 
donner si bon ordre à la conservation de cet Etat que 
moi, qui y ai tout intérêt; car mes ennemis n'en 
veulent pas à vous, mais à moi, à ma vie et à mon 
ÉtatW. ^ 

Et de même, il dit au Parlement : 

ce Si les étrangers poussent plus avant dans mon 
royaume, vos arrêts et vos robes d'écarlate ne leur "^ 
feront point de peur, mais bien mon épée et celles 
de toute ma noblesse. Je ne veux point de tuteur; je 
veux être obéi et n'entends point qu'on fasse de moi 
un roi dTvetot^^Mi) 

Les choses allèrent ainsi jusqu'à la reprise d'Amiens 

^'^ De Boislisle, n* 279 eipassim, 

^*^ Blondel, Mémoires du Parlement, t. IV, p. 477, etc. 
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et au traité dt? Vervins. H y eut alors un moment de 
répit sur les questions fiscales. La Chambre retentît 
d'acclamations en l'honneur du roi victorieux. 

ce Sire, lui disait le premier président, puissiez- 
vous, comme un second Hercule, purger la France 
de ces monstres qui renaissent tous les ans; et, 
comme un second Auguste , clore le temple de Janus, 
c'est-à-dire établir une paix universelle Wîi, 

C'était le langage du temps, mais l'emphase clas- 
sique n'était rien à l'ardeur des sentiments et à la 
sincérité de l'enthousiasme. Jamais prince ne fut 
plus adoré et ne mérita mieux de l'être. On s'occupa 
alors sérieusement des réformes , et la Chambre fut 
consultée. A mesure que Sully remplissait l'épargne , 
les édits bursaux diminuèrent; pourtant le désac- 
cord se renouvela entre le roi et la Chambre sur des 
questions d'une autre nature, et prit, du côté du 
souverain, surtout dans les dernières années, un 
caractère d'emportement qui pourra vous sur- 
prendre. 

En 1 6o3 , il plut au roi de nommer président un 
sieur Gobelin, l'un de ses anciens serviteurs, auquel 
il était très-attaché. C'était un officier de finances, 

(*) De fioislisle, n*" sSi; haraague du mois de septembre i5^. 
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un comptable, et les règlements ne permettaient pas 
de le recevoir avant la vérification de ses comptes. 
La Chambre protesta, et Henri, ayant mandé les 
présidents au Louvre, leur reprocha de s'arrêter, 
comme le Parlement, aux ordonnances, «r Puisqu'elles 
venaient de lui, n'était-il pas libre de les révoquer 
ou d'y déroger ? Fallait-il tant de commandements 
pour la moindre affaire? Convenait-il à Messieurs 
de la Chambre de jouer ainsi aux souverains et aux 
ordonnateurs ? Qu'on ne l'oubliât pas ! Il avait tou- 
jours un avantage sur les magistrats, c'est qu'il 
pouvait les casser, -n 

Cela fait, ajoute le procès-verbal, le roi prit la 
reine par la main et lui dit : cr Madame, ces Cours 
souveraines veulent qu'on leur envoie des jussions! ii 
et, se tournant vers les députés : crNe vaudrait-il 
pas mieux que vous me contentiez tout d'un coup 
que d'attendre tant de commandements, puisqu'il 
faut que Gobelin soit reçu ? Je le veux et le vous 
commande ; et qu'il n'en soit plus parlé ! -n 

Malgré tout, la règle, cette fois, fut encore la plus 
forte : Gobelin ne fut reçu qu'après avoir obtenu sa 
décharge définitive. On voit qu'il y avait des circon- 
stances où la Chambre savait résister jusqu'au bout; 
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luais il y en avait aussi où Tautorité du prince, 
égaré par de mauvais conseils, triomphait de la 
justice et du droit* J'en citerai un exemple pour ter- 
miner. 

En mars 160/1, on présenta un édit qui suppri- 
mait les six oflBces de payeurs des rentes de l'Hôlel de 
ville, créés dix ans auparavant malgré la résistance 
de la Chambre. L'intention du roi était de réunir 
leurs fonctions, et, par conséquent, tout le manie- 
ment de la dette publique, entre les mains d'un 
traitant bien connu, ou plutôt très- mal famé, Mois- 
set-Montauban , ancien tailleur de la cour, parvenu, 
(t de vol en vol, ^ au poste de trésorier de l'argenterie. 
Je n'en dis pas plus long sur ce personnage. Mes- 
sieurs; les chroniques du temps vous raconteront le 
reste. Les gens des comptes se firent les interprètes 
de la ville entière, qui redoutait, selon l'expression 
de TEstoile, de voir la recette des rentes tr assignée 
sur la pointe d'une aiguille -n. Le premier président 
Nicolay alla présenter les remontrances. Il défendit 
hardiment les intérêts publics, en même temps que 
ceux des officiers supprimés au profit de Moisset. Il 
fit valoir leurs titres de propriété, le contrat passé 
entre eux et le prince , contrat (r inviolable comme 



toutes les obligations de bonne foi sur lesquelles re-^ 
pose Tunion des sociétés humaines.^ Y a-t-il donc, 
disait-il , un motif sérieux et légal de les déposséder? 
Est-on dans un des cas prévus par les ordonnances? 
Nullement, et c'est pour satisfaire à la convoitise 
d'un simple particulier qu'on veut forcer ces officiers 
à accepter leur remboursement, que l'on saisit leurs 
papiers, que l'on emprisonne leurs personnes. Et 
quel est donc cet homme à qui l'on prétend remettre 
un fardeau pour lequel les plus notables bourgeois 
seraient à peine suffisants? Tout le monde le connaît: 
c'est un artisan qui ne mérite aucune confiance, et 
bon tout au plus crà manier quelque métier.^ De 
pareils exemples sont détestables , ils ouvrent la voie 
aux usurpations des riches et des puissants, tandis 
que le roi devrait profiter des bienfaits de la paix 
pour faire bénir son nom et encourager ses fidèles 
serviteurs. . . 

A des observations si fermes et si justes, Henri IV, 
poussé par les intrigues de Moisset, tenta de ré- 
pondre par des insinuations malveillantes, qu'il ne 
pouvait croire fondées, et qui dépassaient le but. 

(c Vous dites que les anciennes ordonnances 
portent que les officiers ne peuvent être destitués, 
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sinon aux trois cas de mort, forfaiture ou résigna- 
tion. Mais c'était du temps que l'on donnait les of- 
fices, et que les hommes y étaient appelés par leurs 
mérites et vertus. A présent qu'on les achète, en 
les remboursant, je puis renvoyer en leurs maisons 
ces receveurs de la ville , à la création desquels vous 
avez tant résisté; et à présent que je les veux sup- 
primer pour leurs malversations, vous vous opposez 
à ma volonté et défendez leur cause et celle du 
prévôt des marchands et échevins, comme si vous 
étiez leurs protecteurs. Ils vous ont donné de l'ar- 
gent pour les défendre, et vous payent vos rentes 
par avance et faveur; et ne voulez que cela soit vu 
ni su. •» 

Les protestations du premier président ne firent 
que surexciter le prince, car il gardait rancune à la 
Chambre de quelques autres faits récents où elle 
avait montré son indépendance accoutumée, (t Vous 
ne vous souvenez plus, s'écria-t-il , du temps auquel 
vous étiez réfugiés et écartés en plusieurs lieux, 
bannis de vos maisons, où je vous ai remis! Les 
rois, mes prédécesseurs, vous ont donné trop d'au- 
torité : je la rabaisserai ... Si vous ne vérifiez lundi 
matin l'édit de suppression et la commission de 
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Montauban, je vous suspendrai tous mardi, et vous 
renverrai en vos maisons, et commettrai à vos 
places ^^^ ! n 

Bien que soutenue par Topinion publique, comme 
l'attestent les chroniques contemporaines, la Chambre 
dut céder, de crainte, lui dit Sully, que le roi ne 
tombât malade de ressentiment, et Montauban fut 
installé. Mais, quatre mois plus tard, lorsqu'il se fit 
donner le bail général des aides (le bruit commun 
était que le roi y perdrait un million), la même op- 
position se renouvela et il y eut encore des remon- 
trances. Ce fut seulement sous la régence de Marie 
de Médicis que la Compagnie put faire justice du 
riche partisan. Elle le fit jeter en prison , saisit tous ses 
biens, et l'édifice si industrieusement élevé par l'an- 
cien tailleur s'écroula en ruines. 

Après les affaires du président Gobelin et du 
sieur de Montauban, l'avocat général Etienne Pas- 
quier prit sa retraite. De pareilles scènes devaient 
l'affliger profondément pour l'honneur du prince et 
pour la dignité de la magistrature. 

N'exagérons rien cependant; ne soyons pas plus 

') De Boisiisle, n" 336, 3/ioet 3/iQ. 
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sévères pour Henri IV, à propos de ses démêlés 
avec les Cours souveraines, que ne l'étaient les ma- 
gistrats eux-mêmes , qui , malgré de telles incartades , 
lui tenaient compte, dans leur cœur, de tout ce 
qu'il avait fait pour eux et pour la France. Us le 
connaissaient trop bien pour lui garder rancune. Le 
ton qu'il prenait avec eux, surtout dans les der- 
nières années, pouvait trancher du Louis XIV, j'en 
conviens; mais que de différences dans les procédés 
et dans le fond des intentions, s'il y en avait peu 
dans le langage! Vous lirez, Messieurs, ces pré- 
cieuses archives des Nicolay, ces procès- verbaux, 
ces correspondances, où je pourrais encore puiser 
tant de choses dignes de votre intérêt, si je n'avais 
hâte de terminer ce trop long discours. Que de fois, 
à côté de sorties brusques et violentes , vous retrou- 
verez le prince affable, généreux, sensible, d'hu- 
meur enjouée et même un peu gasconne, enfin le 
roi de la légende! Il est le maître et il veut être 
obéi; mais avant d'ordonner il demande; avant d'en 
appeler au droit de sa couronne , il cherche à per- 
suader. Il expose aux magistrats la situation de ses 
affaires; il s'étudie à leur montrer qu'il a le bon 
sens et la raison pour lui. S'il n'y réussit pas , il s'ir- 
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rite; mais, le premier mouvement de colère passé, il 
traite les députés des cours en ami, en père. Il cause 
familièrement avec eux, il leur fait admirer ses jar- 
dins, ses galeries, ses enfants; il les entretient de 
leurs familles et de leurs intérêts les plus chers; il 
les reconduit en les embrassant. Et jamais autour de 
lui ni en lui-même de pompe ni d'apparat ; une sim- 
plicité qui rendait la majesté royale accessible aux 
plus humbles; bien que, puissant et redouté comme 
il était à la fin du règne, et proclamé alors le plus 
grand prince de l'Europe , l'orgueil eût pu lui venir. 
Aussi, les magistrats, en le quittant, ne tarissaient-ils 
point de louanges sur son compte ; ils ne parlaient 
de lui qu'avec des transports d'admiration et d'en- 
thousiasme. Ceux de la Chambre, comme ceux du 
Parlement, avouaient, en revenant du Louvre, qu'il 
leur avait tiré les larmes des yeux. 

Habileté, ruses de guerre, ont dit des historiens 
sceptiques; adroites manœuvres d'un prince qui 
connaissait les hommes, et qui savait que la dou- 
ceur a plus d'empire sur eux que la violence 1 Un 
peu de politique pouvait, en effet, se mêler quel- 
quefois à ces effusions. Mais l'habileté et la franchise 
se conciliaient parfaitement dans le caractère du 
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Béarnais; et toutes ses paroles sortaient du cœur 
dès qu'il s'agissait de la France . 

Sully remarque , à propos de l'assemblée des no- 
tables de Rouen, que le discours royal fut prononcé 
avec une a sincérité n que ne connaissaient pas les 
princes. Ce mot dépeint l'âme de Henri IV. Jamais 
l'amour de la patrie n'est entré plus avant dans le 
cœur d'un roi , et ce sentiment , inséparable de lui , 
se retrouvait aussi vrai, aussi profond, dans ses 
colères que dans les épanchements de ses amitiés. 
Il éclate à chaque instant, vous l'avez vu, dans cette 
correspondance intime que le roi aimait à entretenir 
avec sa Chambre des comptes. Ecoutez, par exemple, 
les paroles qu'il adressait du camp d'Amiens au pré- 
sident Nicolay. Je lui dois bien cette dernière cita- 
tion , après tant d'autres qui ne l'ont pas montré sous 
son jour le plus favorable. 

(r Monsieur le président, vous pouvez savoir jour- 
nellement l'état de ce siège , et ce qu'il me faut pâ- 
tir avec mon armée Je ne puis, sans moyens 

extraordinaires , soutenir ce fardeau si pesant 

J'envoie mon édit à la Chambre des comptes pour 

être vérifié promptement Je vous y convie 

par votre devoir, par le service que vous me devez, 
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et par le salut de mon royaume, qui semble aujour- 
d'hui être attaché au bon ou mauvais succès de celte 
entreprise. Faites-le aussi pour l'amour de moi, qui 
suis en ce péril pour sauver l'Etat et pour chercher 
le repos de mes sujets, au hasard de ma vie, expo- 
sée à tous moments à ce danger. J'ai eu tant de té- 
moignages de votre affection et de votre fidélité , que 
je ne veux douter qu'en cette occasion vous ne me 
serviez comme vous avez toujours fait; mais le fruit 
en sera d'autant plus grand si vous le faites promp* 
tement, car je n'ai d'autre moyen que celui-ci pour 
la protection de l'ouvrage que j'ai commencé. Faites 
que j'en sois secouru , et y apportez votre dextérité 
accoutumée '^^.T? 

Gomment la Chambre pouvait-elle résister à ce 
langage d'un roi si valeureux et si bon patriote ? La 
réponse est facile à faire. L'erreur du temps était de 
confondre la justice avec l'administration et la poli- 
tique. Les gens des comptes n'avaient certainement 
pas les yeux fermés sur les nécessités du gouverne- 
ment; mais leur devoir différait de celui du prince. 
Leur responsabilité n'était pas la même. Institués, 

^^^ De Boislisie, n" 999, p. 287; lettre du 99 juillet 1597. 
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non pas seulement pour surveiller l'exécution de la 
loi, mais, en quelque sorte, pour contrôler et sanc-^ 
tionner la loi elle-même, pouvaient-ils approuver 
des édits arbitraires , des aliénations domaniales , des 
expédients ruineux, dont le produit le plus clair 
était arrêté au passage par les intrigants ou les fi- 
nanciers qui exploitaient la faveur du maître? Gar- 
diens des anciennes ordonnances du royaume, pou- 
vaient-ils concourir à leur violation? 

Peut-être aussi des motifs moins légitimes en- 
traient-ils dans leur conduite. Les irrégularités ou 
les abus dont ils se plaignaient n'avaient pas toujours 
une telle importance, qu'une compagnie vraiment 
animée du bien public ne pût les couvrir d'une 
tolérance temporaire, surtout en présence de dif- 
ficultés et de périls si clairement démontrés. Mais, 
pour ces corps judiciaires , que l'éclat d'un rôle po- 
litique plaçait sous le regard de l'opinion, il était 
souvent moins difficile de résister que de savoir 
céder à propos et de bonne grâce, au risque de 
laisser suspecter leur indépendance. L'esprit d'op- 
position et le besoin d'influence les gagnaient peu 
à peu. 

Ajoutez que la manière dont on s'y prenait pour 
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obtenir leur concours n'était pas de nature à ména- 
ger leurs susceptibilités. Cet enregistrement, réclamé 
avec fracas par l'entremise d'un prince du sang ou 
d'un grand seigneur, ressemblait trop à un comman- 
dement absolu. Il ne laissait aux magistrats aucune 
apparence de liberté. Leur opinion, au fond, ne 
comptait pour rien , ou pour peu de chose ; et cepen- 
dant, si la mesure était mauvaise, ils en avaient 
l'odieux devant le pays; et si elle était bonne et utile, 
ils n'en partageaient pas le mérite. Rien d'étonnant 
que l'habitude se prît chez eux de résister; ils se 
disaient sans doute que leur opposition ne gênait pas 
beaucoup l'autorité du prince, et ils sauvaient du 
moins leur dignité par les remontrances. 

Henri IV n'avait donc pas tout à fait tort lorsqu'il 
disait à Marie de Médicis : «r Ces Messieurs des Cours 
souveraines demandent des jussionsîi) et peut- 
être avait-il surpris le secret de cette opposition 
naissante lorsqu'un jour, dans une audience du 
Louvre , un conseiller déclarant , en termes un peu 
trop hauts pour la circonstance, que lui et sa Com- 
pagnie avaient fait serment , non pas seulement sur 
l'honneur, mais sur la vie, de suivre et faire respec- 
ter les ordonnances, il lui dit d'un ton railleur: 



J 
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rr En a-t-on vu mourir beaucoup , dans la Compagnie , 
de ceux-là qui y contrevenaient ? r, 

On se demande encore , Messieurs , comment a pu 
se continuer si longtemps Terreur d'un système qui 
plaçait dans une position si fausse, l'un vis-à-vis de 
l'autre , le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire ; 
qui dénaturait le caractère de la magistrature en fai- 
sant d'elle un instrument de gouvernement ou de 
parti; qui donnait au trône ou des appuis trop faibles 
pour le soutenir, ou des censeurs destinés, tôt ou 
tard, à exciter l'opinion contre lui; qui, enfin, en- 
tretenait un perpétuel conflit entre deux autorités 
dont l'alliance durable était impossible. De grands es- 
prits, séduits par de fausses apparences, ont vu dans 
cet équilibre mensonger la perfection des garanties 
politiques; mais le bon sens du pays ne s'y est pas 
trompé. Dès que le sentiment public put s'exprimer 
en France , il protesta contre cet ordre de choses par 
la voix de ses mandataires les plus autorisés. Déjà, 
depuis longtemps, aux Etats de Tours de i484, le 
premier président La Vacquerie avait dit que la Cour 
du parlement était instituée pour administrer la jus- 
tice , et non la guerre , ni les finances , ni le gouver- 
nement du royaume. Je vous ai montré. Messieurs, 



que ce même sentiment, en dépit du respect que la 
Compagnie devait avoir pour ses anciennes préroga- 
tives, existait aussi dans la Chambre des comptes. 

Ceux-là mêmes que les intérêts de leur ambition, 
de leur vanité ou de leur fortune devaient attacher 
le plus étroitement au régime des Cours souveraines 
^1 avaient donc compris de bonne heure les incon- 
vénients et les défauts; et, quelle que fût la distance 
qui séparait des libertés modernes l'esprit de nos 
devanciers, ils sentaient bien que ce rôle politique, 
toujours inutile ou nuisible dans leurs mains, devait 
appartenir un jour à la représentation nationale, 
seule capable de protéger efficacement la fortune pu- 
blique , en associant à ses propres contrôles une Cour 
des comptes, non plus revêtue, comme autrefois, 
d'attributions impuissantes, mais toujours libre, in- 
dépendante et armée des pouvoirs nécessaires pour 
remplir utilement sa mission W. 

Je termine par cette réflexion. Messieurs, une 
étude que j'aurais voulu pouvoir rendre plus instruc- 

^'^ Il convient de faire remarquer ici que le droit de vërification 
des ëdits royaux et le droit de remontrances, inconciliables, Tun et 
l'autre , avec le principe moderne de la séparation des pouvoirs , se 
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tive et plus précise sur bien des points; mon seul 
but, je vous l'ai dit, a été d'indiquer, d'une manière 
générale , l'intérêt historique qui se rattache à l'une 
des grandes époques de vos annales judiciaires. 

Après ce discours, M. le premier président 
ordonne , au nom de la Cour, que l'état des tra- 
vaux des mois de juillet, août, septembre et oc- 
tobre 1878 sera transmis au Garde des Sceaux, 
ministre de la justice, pour être par lui porté 
à la connaissance du Président de la Répu- 
blique. 

trouvent i*emplacés , d'une manière à la fois plus rationnelle et plus 
utile, dans le système actuel de la comptabilité publique, par les 
déclarations générales de conformité et par les rapports annuels , où 
la Cour, appelée à se prononcer avant le règlement législatif des 
budgets, consigne ses observations sur l'exécution des lois de finances 
et sur la régularité des comptes de l'Etat. 
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Le discours qui précède ne renferme que des aperçus généraux 
sur le rôle extérieur de la Chambre des comptes de Paris pendant 
le XVI* siècle. Le rôle judiciaire de cette Chambre, son organisation 
intérieure, la distribution de son personnel, la marche de ses tra- 
vaux, les formes de sa procédure, eussent comporté de trop longs 
développements. 

La note suivante, préparée par un auditeur attaché au parquet, 
M. Jules Le Conte, a pour objet de combler cette lacune. Les indi- 
cations qu'elle contient ont été empruntées plus particulièrement à 
la période des deux de/niers siècles. 



NOTE 

SUR L'ORGANISATION, LES ATTRIBUTIONS JUDICIAIRES 

ET LE SERVICE INTERIEUR 
DE LA CHAMBRE DES COMPTES DE PARIS. 



ATTRIBUTIONS JUDICIAIRES. 



La Chambre des comptes de» Paris, considérée comme 
cour de justice, avait juridiction sur tous les comptables 
de deniers publics dans un ressort déterminé. 

Elle exerçait sur ses justiciables une autorité très- 
étendue. 

Elle jugeait administrativement, lorsqu'elle admettait 
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OU rejetait un compte, réclamait la production de cer- 
taines pièces, ou prononçait une décharge ou un quitus ^'l 

Elle jugeait correctionnellement, lorsqu'elle procédait 
par voie d'amende, de suspension de charge ou de desti- 
tution, ou ordonnait la mise en vente, au profit du Tré- 
sor, des biens des comptables ^^K Sa juridiction correc- 
tionnelle ne s'exerçait pas seulement sur les comptables : 
elle s'appliquait à ceux de ses membres , de quelque ordre 
qu'ils fussent , qui avaient failli à l'accomplissement de 
leurs devoirs. Les différends qui s'élevaient entre eux 
n'avaient pas d'autre tribunal ^^K 

Elle jugeait aussi criminellement ^*l Deux ordonnances 
de Charles VII , du 4 février et du 1 3 mars 1 4 5 o , lui 
avaient attribué la juridiction criminelle ^en matière de 
comptes et dépendances ^^^ » en lui conférant le droit 
d'appliquer l'emprisonnement et jusqu'à des peines infa- 
mantes. 

Toutefois elle partageait cette juridiction avec la Clianibre 
du conseil kz la Chambre des comptes. D'après un édit de 
février 1 566 , l'instruction et le jugement des causes cri- 
minelles appartenaient à la Chambre ç^ jusqu'à la torture 
exclusivement;» au delà, la Chambre du conseil devenait 
seule compétente ^^\ 



^^^ Voir pages 1 1 6 et 1 1 7 . 
^'^ Voir pages 98, 99, 100 et 101, 11 â. 
^3) Voir pages 87 et 88. 
'*^ Voir pages 87, 100, 12a et taS. 

^®^ Fontanon, cité par Le Chanteur, dans la Dissertation historique et m- 
tique sur la Chambre des comptes, 1 765. 

(*^ Le Chanteur — Jean Hennequin, Guidon des finances, i585. 
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La juridiction de la Chambre s'étendait sur un nombre 
de généraUté» qui a. varie de quinze à dit-huit'". En 
170Q, par exemple, Jean de laffroy, greffier -plumitif 
de la Chambre , rapporte qu'on en comptait seize ; 
c'étaient celles de Paris, de Tours, d'Amiens, de Moulins, 
de Lyon, d'Orléans, de Riom, de Montauban, de Sois- 



De la recette générale des domaines ; 

De la ferme générale des gabelles ; 

De la ferme générale des aides; 

De la maison du roi, de la reine, du dauphin; 

De la chambre aux deniers ; 

Des menus plaisirs; 

De la vénerie; 

De l'argenterie ; 

Des écuries; 

Des bâtiments; 

Des offrandes et aumônes ; 

Des gardes du corps ; 

Des Cent-Suisses ; 

Du payement des gages des compagnies souveraines ; 

De l'extraordinaire des guerres ; 

De l'ordinaire des guerres ; 

De l'artillerie ; 

Des ligues suisses; 

Des bastions et munitions ; 

Des vivres; 

De la marine; 

Des galères; 

Des fortifications ; 

Des revenus casuels; 

Du marc d'or; 

Des rentes sur la ville et sur le clergé ; 

De la régie des monnaies; 

Des ponts et chaussées ; 

Des turcies et levées ; 

Des barrages ; 



De la cheveceric de la sainte Chapelle: 
Des menues nécessités de la Chambre : 
Du trésor royal •* . 

ORGANISATION DR LA CHAMBRE. 

Conmie le Parlement, la Chambre des comptes possé- 
dait des magistrats de deux sortes : les gens des confies 
proprement dks, qui constituaient le corps même de la 
Chambre et en remplissaient les cadres , et les gens du roi, 
qui y représentaient le souverain et étaient les défenseurs 
nés des principes d'ordre public et des intérêts du Do- 
maine. 

Les gens des comptes formaient quatre ordres : 

L'ordre des présidents; 

L'ordre des conseillers maîtres; 

L'ordre des conseillers correcteurs ; 

L'ordre des conseillers auditeurs. 

Aux deux premiers ordres on voit appliquer parfois la 
désignation d^ordres supérieurs, et celle à^ordres inférieurs 
aux autres. 

A l'origine, dans la Chambre des comptes, comme 
dans les autres compagnies judiciaires, les gens d'Eglise ou 
les clercs avaient siégé à côté de l'élément laïque, qu'ils 
dominaient par leurs prérogatives aussi bien que par le 
nombre. On avait donc distingué entre les magistrats ou 
of&ciers cUrcs et les magistrats ou officiers laïques ou Ims, 
Au xvii* siècle, cette distinction avait perdu sa signification 
première, l'élément ecclésiastique ayant complètement 

(^J Jeaa de Loffroy, Traité de la Chambre des comptes , de ses officiers et 
des matières dont elle connaît, 1 702. 

G 
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disparu de la Chaïubre des comptes; elle se perpétua 
néanmoins au proGt de ceux des officiers laïques qui, 
devenus titulaires de charges autrefois occupées par des 
clercs, s'assuraient en la maintenant les honneurs et pré- 
séances originairement attachés à ces mêmes charges. 

Une autre distinction, qui antérieurement avait par- 
tagé les officiers de la Chambre en officiers ordinaires et 
officiers extraordinaires, s'était entièrement effacée dès la 
fin du XVI® siècle; elle avait été le résultat de la création 
de charges extraordinaires arbitrairement instituées en 
dehors du cadre normal. Ces charges furent abolies par 
un édit de décembre i 5ti i et par une déclaration royale 
du 2 5 septembre i563. • 

A la tête des quatre ordres était un premier président 
clerc. 

Le ministère public était représenté par un avocat gé- 
néral et un procureur général : le premier ayant l'hon- 
Tieur de porter la parole au nom du roi et de la justice, 
et le second investi de la haute mission d'assurer l'action 
administrative du parquet. 

Le nombre des officiers de chaque ordre s'était modifié 
selon les époques. On le vit s'accroître successivement par 
des créations nouvelles jusqu'à la fin du xyi* siècle. Au 
delà de cette période, les cadres restèrent à peu près sta- 
tionnaires, et voici quelle était en 1789 la composition 
de la Chambre : 

Personnel 1 premier président; 



de \a Chambre 
en 1789. 



1 a présidents; 

•78 maîtres dos comptes: 



35 correcteurs; 
81 auditeurs; 

1 avocat général du roi; 

1 procureur général du roi; 

1 substitut; 

2 greffiers en chef; 
1 greffier-plumitif; 
i garde des livres; 
1 premier huissier; 

38 huissiers; 
98 procureurs; 

1 trésorier, payeur des épices et receveur des amendes ; 

1 contrôleur général des restes et bons d'Ëtat du 
Conseil; 

1 receveur et payeur des gages; 

1 relieur des comptes. 

En dehors du corps même de la Chambre, il y avait 
des clercs du parquet, des clercs des greffiers et des clercs 
des procureurs ^^\ 

Peu de questions ont soulevé plus d'incertitudes que Nominaticn 
celle de la nomination des officiers de la Chambre. ^®* 

, . . i^ . . . officiers 

Dans 1 origine, les officiers furent institués pour un deiaCbambru. 
service temporaire ou annuel; puis ils furent nommés à 
vie; enfin s'introduisit la vénalité des charges. 

Au système de la vénalité les Etats généraux auraient 
voulu substituer le choix du roi entre des candidats dé- 



(') Voir à la page 1 39 les noms de tous les magistrats ou oiTiciers de la 

Chambre des comptes on 1789. 

(i. 



signés par les Cours souveraines ^^^ ; mais leurs efforts 
restèrent définitivement impuissants, et l'acquisition des 
charges au moyen d'un droit perçu par le Trésor devait 
çivoir pour conséquence nécessaire de constituer un droit 
de propriété et d'aboutir, sous réserve de la sanction 
royale, à la reconnaissance du droit de transmission héré- 
ditaire. Après avoir été plus timidement appliqué au 
moyen de survivances et de résignations de charges moyennant 
finances, ce droit fut légalement reconnu par Henri IV, qui 
le consacra et le réglementa. 

Un arrêt du Conseil d'État, du 7 décembre 160 4, dé- 
cida que les officiers de justice deviendraient propriétaires 
de leurs charges, à la condition de payer annuellement au 
Trésor une somme qui demeura fixée au soixantième du 
prix d'estimation des offices. A la mort des titulaires, la 
charge faisait partie de leur succession, et leurs héritiers 
en disposaient comme d'un bien patrimonial. Cette rede- 
vance, qui constituait à la fois un impôt aii profit de l'Etat 
et un avantage important en faveur des titulaires des offices, 
fut appelé droit annuel ou paulette, du nom du financier 
Paukt, qui en fut le premier fermier. 

Toutefois, l'application du principe généralement établi 
de la propriété et de la disponibilité des offices était sub- 
ordonnée à certaines restrictions. 

Il faut constater d'abord que le droit annuel, au début 
de son institution, n'était pas irrévocablement conféré par 
le roi aux officiers de la Chambre; c'était une sorte de con- 
cession temporaire accordée pour un laps de temps déter- 



(I) 



Système aflirmé par des déclarations royales de 1 Aof) , 1 A 1 1 et 1 '137. 
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miné, une espèce d'abonnement dont la durée était, en 
général, de neuf ans, et renouvelable au gré de la volonté 
royale. 

D'un autre côté, le pouvoir s'était réservé le droit de 
prononcer une sorte de retrait de la charge après la mort 
du magistrat jusqu'au moment de l'installation du succes- 
seur. On se ménageait ainsi le moyen d'écarter les sujets 
indignes ^^K 

Mais la royauté ne sut pas maintenir ces salutaires 
restrictions, à l'abandon desquelles Richelieu, dans son 
testament politique, imputa t^les maux?? que l'exercice du 
droit annuel avait produits. 

Les conditions d'âge des magistrats avaient été réglées Condiuoiie dàge 
avec précision : nul ne pouvait être nommé maîlre, s'il ^ ccapacif. 
n'avait au moins vingt-six ans, et président, s'il n'était âgé 
de quarante ans. 

Il fallait en outre, pour entrer dans la compagnie, jus- 
tifier du titre de gradué ou de certaines conditions de ca- 
pacité. La Chambre avait le droit de soumettre les nou- 
veaux pourvus d'offices à un interrogatoire sur les finances 
et les lois romaines. Ainsi elle était prémunie contre l'ad- 
mission des candidats incapables que lui auraient imposés 
la vénalité des charges ou la faveur royale; elle assujettit 
plus d'un de ses membres, et des plus illustres, à l'épreuve 
d'un examen ^^^ 

'•' Georges PicoL 

^'^^ Etienne Pasquier, lui-même, la lumière du barreau de IVpoquc, avant 
de prendre possession de son siëge d'avocat jfcnéral à la Chambre, passa cet 
''xameii. 
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Cas d'exclusion Certaines interdictions étaient prononcées à raison de 
** ., .,. , la condition , de l'emploi des personnes et de leurs liens 

(J incompatibilile. '^ *■ 

de parenté avec les membres de la Chambre. Les receveurs 
généraux ou autres comptables d'un ordre supérieur ne 
pouvaient être reçus mattres des comptes que trois ans 
après la reddition de leurs derniers comptes, et seulement 
après en avoir obtenu une décharge entière •'^. Quant à la 
parenté, elle excluait de la Chambre les père, fils, frère, 
oncle ou neveu des magistrats en charge. 

DiTision Le travail de la Chambre était divisé en deux semestres, 

de la Chambre j^ semestre de janvier ou d'hiver, et le semestre de juillet 

eii semestros. •* ** 

OU d'été. 

11 en résultait que la compagnie entière, présidents, 
maîtres, correcteurs et auditeurs, était scindée en deux 
services, en deux séries d'officiers, qui alternaient chacune 
pendiant un semestre. 

Cependant quelques affaires spécialement déterminées, 
par exemple la réception des officiers du corps de la 
Chambre et des trésoriers de France, provoquaient la 
réunion des magistrats des deux semestres, ou simplement, 
suivant l'expression consacrée, la réunion des deux se- 
mestres. 



Division La Chambre se divisait, d'autre part^ en deux bureaux : 

ureaux. j^ g^^^^ bureau et le second ou petit bureau; dans la com- 
position des bureaux entraient seuls les présidents et les 
maîtres ^'^K 

^'^ Arlicle à de Tordonutince de i5G5. 
'-^ Le (jrand et le second bureau ont éié établis par un édit d'août i jao. 
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De uiéme , les présidents et les maîtres des comptes con- 
couraient à la formation des deux chambres spéciales dites 
chambre de la commission et chambre du conseil, qui ne se 
constituaient qu'occasionnellement. 

La chambre de la commission se réunissait pour examiner 
les lettres patentes adressées à la Chambre des comptes, 
par lesquelles les rois sollicitaient son concours pour des 
vérifications spéciales de comptes, pour l'évaluation de 
quelque partie du domaine ou pour « quelque recherche 
nécessaire au service du roi^^^w 

La Chambre du conseil, ou, à proprement parler, du 
cnoseil lez la Chambre des comptes, était une chambre d'appel 
et de révision des arrêts de la Chambre; elle avait en même 
temps une juridiction criminelle. Pour la former, on ad- 
joignait aux ofliciers de la Chambre des comptes des officiers 
du Parlement ^'-^ 

La salle des séances de la chambre du conseil, quoique 
faisant partie des bâtiments de la Chambre des comptes, 
a cependant été dite lez la Cliambre, parce qu'elle était la 
seule ayant une porle ouvrant hors le grand bureau, ce 
qui indiquait qu'elle était commune aux officiers de la 
Chambre et à ceux d'autres juridictions, envoyés par le 
roi pour compléter la composition de la Chambre du con- 



r.Uambres 

«pécia!«8. 



sei 



il (3). 



Enfin, les plus hauts dignitaires de la Chambre des Vî^ïitmbiées 

, . . , . . Il, des mercuriales. 

comptes se réunissaient tous les trois mois en assen)blees 

('^ Claude de Beaune, Traité de la Chanihre des cmnples de Paris, 16/47. 
^^ Le Chanteur. 

■*^ Jean «le LolIVoy, Recueil des iiialières qui se Iraifent en la Chamlne 
de* vomyifis (inaniii>ciilr). 
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des mercuriales ^^K Ces assemblées, où s'exerçait raction 
disciplinaire de la Chambre , se composaient du premier 
président, de tous les présidents et du procureur général; 
les trois plus anciens maîtres y étaient appela pour y si- 
gnaler les fautes et les infractions aux ordonnances royales 
qui avaient pu être commises par les officiers de la 
Chambre, de quelque ordre et qualité qu'ils fussent; et 
l'assemblée devait statuer immédiatement après avoir pris 
l'avis et écouté les propositions du procureur général. 
Dans le mois, le procès- verbal de la mercuriale était 
transmis au chancelier par le procureur général. 

Chambres Les correcteufs et les auditeurs avaient aussi leurs 

es correcteurs clionéres; leur constitution en différents groupes dans les 
(les auditeurs, sallcs OU chambres affectées à leurs travaux correspondait 
à la diversité de leurs attributions, à la répartition mé^ 
thodique des comptabilités et des opérations de contrôle. 
Les correcteurs formaient une seule chambre; les audi- 
teurs en formaient six, qui s'appelaient Trésor, LangtiedoCy 
Anjou, Champagtie, France et les Mormoyes^^^ Au mi- 
lieu du xv!!** siècle, les auditeurs, au nombre total de 
74, et de 87 par semestre, étaient répartis ainsi qu'il 
suit : 1 1 à la chambre du Trésor; 8 à chacune des deux 
chambres de Languedoc et de France; â à la chambre 
iS Anjou; 3 à celle de Champagne, et 3 à la chambre des 
Monnoyes ^^K 

Les officiers subalternes occupaient le parquet des huis- 

'') Règlements de 1 667 et de février 161^. 

^-) Claude de Beaune. 

^"^ Jean de Loffroy, Recueil , etc. 
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»ier8^^\ la chambre des gardes d^,s livres, et la chambre du 
reliage des comptes. 

Enfin, pour le service de tous les officiers, était établie 
la chambre des buvettes ^^\ 



La distribution des présidents entre les bureaux était 
arrêtée en principe; le grand bureau avait à sa tête le 
premier président, qui, de droit, allait aussi, mais rare- 
ment, au second bureau; les trois plus anciens présidents 
du semestre siégeaient au grand bureau; au second bu- 
reau étaient les autres présidents du semestre en nombre 
égal. 

Au commencement de chaque semestre , le doyen des 
conseillers maîtres distribuait les maîtres entre les deux 
bureaux; ceux-ci changeaient ensuite tous les mois de bu- 
reau; le doyen restait tout le semestre au grand bureau. 



Distribution 
des magistrats 

entre 
les bureaux. 



Les correcteurs formaient, nous l'avons dit, une 
chambre unique. 

Quant aux auditeurs, la règle de leur distribution dans 
les différentes chambres a été plusieurs fois modifiée. 
Après s'être opérée dans les premiers temps avec solennité 
et en pleine séance du grand bureau, cette distribution 



Distribution 
des magistrats 

entre 
]es chambres. 



(') Les huissiers avaient leur parquet fort rapproché des bureaux de la 
chambre de correction et du parquet des gens du roi, afin de pouvoir ac- 
courir lorsqu'ils étaient mandés au son de la cloche par tes magistrats de la 
Chambre. 

(3) H y avait trois buvettes : une pour les présidents , les maîtres , les cor- 
recteurs et les gens du roi ; une pour les auditeurs , les receveur et contrôleur 
«les restes et le premier huissier; et la troisième pour les huissiers de 
service. 



fut abandonnée aux décisions du procureur général, dont 
le choix cependant, en ce qui concernait les auditeurs des- 
tinés à former la chambre du Trésor, fut expressément li- 
mité ; la composition de cette chambre était subordonnée 
aux règles suivantes : le doyen des auditeurs en faisait 
partie de droit; quatre étaient désignés par le premier 
président, un par le plus ancien président du semestre 
de juillet, deux par chacun des conseillers maîtres doyens 
des semestres, et les trois autres seulement par le procu- 
reur général ^^\ Tous les trois ans, les auditeurs passaient 
d'une chambre dans une autre. 



Mesures prises 
pour garantir 
l'exactitude 
des magistrats 
à la Chambre. 



Les magistrats devaient se rendre à la Chambre tous 
les jours, et ordinairement deux fois par jour, le matin et 
l'après-midi, sous peine de la piqtieure on piqûre^^K L'offi- 
cier qui négligeait de se rendre à la Chambre était piqué, 
c'est-à-dire inscrit sur un registre destiné à constater les 
absences, et qui portait le nom de registre des piqûres. 
^Le premier président pouvait lire les feuilles de piqûre 
en plein bureau, s'informer des officiers coupables et les 
admonester; » la privation des épices, la radiation des rôles 
et même l'interdiction pouvaient être requises par le pro- 
cureur général ^^K Une ordonnance royale pouvait seule 
autoriser l'absence d'un magistrat et le dispenser de la 
piqûre. Et cette règle était si formelle, qu'un officier de la 
Chambre, appelé dans une commission spéciale ou aux 
Etats généraux, devait se munir d'une autorisation par 

^'^ Jean de Loffrov, iJentei/ , elc. 
'^^ Claude de Beauiie. 
<^) De Boislisic. 
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ordonnance royale. Le premier président lui-même , pri- 
mitivement sujet à la piqûre, n'en fut déclaré exempt 
qu'en 16/11 par des lettres de Louis XIII , qui a voulu par 
là «donner quelque prééminence particulière à la charge 
de premier président, unique et le chef de tous les offi- 
ciers. 55 Aucun officier ne pouvait quitter son travail sans 
un congé dûment obtenu du bureau; mais, outre les loi- 
sirs que procurait la division par semestre , il y avait des 
vacances régulières, et les jours chômés à l'occasion des 
fêles religieuses , des réjouissances publiques ou des anni- 
versaires, n'étaient que trop nombreux ^*l 

FONCTIONS INDIVIDUELLES DES MEMBRES DE LA CHAMBRE. 

Le premier président représentait sur son banc la per- Premier 
sonne du roi. Il était le chef supérieur de la compagnie; pre«dent. 
il en avait la police générale. Il présidait à son gré les 
bureaux, les chambres spéciales, les audiences, les com- 
missions, les mercuriales, en un mot toutes les assemblées 
du coqjs. Il distribuait aux magistrats de son choix les 
édits , déclarations et lettres patentes du roi , et en général 
toutes les affaires à l'enregistrement desquelles la Chambre 
procédait sur les propositions des rapporteurs. La Chambre 
avait-elle à envoyer au roi une députation , soit à l'occasion 
d'une cérémonie publique, soit pour lui adresser des re- 
montrances, c'était au premier président à la conduire et 
à porter la parole au nom de la compagnie. Il désignait 
au prince les candidats les plus dignes d'obtenir son agré* 
ment pour les charges vacantes '2). 

^') DeBoislislc. 
■^) DeBoislislc. 
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Le premier président de la Chambre des comptes ne 
possédait pas seulement la première magistrature de la 
seconde cour souveraine du royaume : en dehors de la 
Chambre, de grands honneurs étaient attachés à son haut 
rang. 

C'est ainsi qu'il portait le titre de conseiller du roi en 
tous ses conseils (conseil d'Etat et conseil privé). Il avait 
la haute administration de la sainte Chapelle, dont il 
ordonnait toutes les dépenses , et était préposé à la garde 
de son trésor et des saintes reliques. Il était convoqué de 
droit aux assemblées solennelles , telles que les sacres des 
rois, les réunions des notables, les conseils de régence ou 
les commissions constituées en cas d'absence du roi ^^\ 



Présidente. Les présidents exerçaient des fonctions de même ordre 

que celles des maîtres des comptes; mais ils suppléaient à 
leur tête le premier président et dirigeaient les débats. 
Dignitaires d'un ordre plus élevé que les maîtres, ils 
jouissaient de (Juelques privilèges spéciaux; ils faisaient 
partie de toutes les commissions supérieures de la Chambre 
et formaient l'élément essentiel des assemblées trimes- 
trielles des mercuriales. 



Mailres 
des comptes. 



Les maîtres des comptes ou conseillers maîtres formaient, 
à proprement parler, avec les présidents , le corps de la 
Chambre. Ils délibéraient, en conséquence, sur toutes les 
matières de la compétence de la Chambre. Ils étaient ré- 



^^^ Pour toutes ics fondions extra judiciaires du premier président, pour 
SCS prtTOfjatives et pour les revenus de sa charge , voir M. de Boisiisle. 
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parûs, comme il a été dit, entre les deux bureaux, pour 
y statuer sur toutes les affaires propres à chacun. 

Le grand bureau avait la connaissance de tout ce qui 
se rattachait à Tordre politique, et le second, de ce qui 
touchait principalement à l'ordre judiciaire, c'est-à-dire 
au jugement des comptes. Véritables juges des questions 
qui leur étaient soumises, les maîtres, cependant, deve- 
naient parfois rapporteurs eux-mêmes, et notamment au 
grand bureau; et en effet, la plupart des affaires que l'on 
pouvait appeler politiques devant être l'objet des délibé- 
rations souvent secrètes des présidents et des maîtres , et 
l'intervention des correcteurs et des auditeurs ne devant 
être requise qu'exceptionnellement pour leur instruction , 
les maîtres eux-mêmes en étaient tout naturellement les 
rapporteurs auprès de leurs collègues. 

En dehors de leurs fonctions habituelles, les maîtres 
des comptes étaient encore chargés, au commencement 
du semestre, et sur la désignation du premier président 
en pleine séance de la Chambre, de vaquer à quelques 
soins particuliers : 

Deux maîtres étaient préposés à la surveillance du 
payement des gages des officiers de la Chambre ; 

Deux à la distribution des comptes aux auditeurs ; 

Un à la bourse commune. La bourse commune était 
formée des épices provenant des procès contentieux , des 
instances de correction, des requêtes des particuliers ré- 
clamant une décharge ou l'apurement d'une comptabilité, 
des expéditions des arrêts de la Chambre, réserve faite 
de la moitié au profit des correcteurs ou des auditeurs, 



dans les affaires où ils avaient été chargés des rapports. 
La bourse commune, arrêtée tous les trois mois par le 
maître des comptes commis à ce soin , était ensuite par- 
tagée entre tous les maîtres; 

Un à la buvette : la buvette était approvisionnée sui- 
vant des règlements spéciaux de la Chambre et selon les 
ordres particuliers du maître des comptes qui y était dé- 
légué ; 

Un au bois : le maître des comptes désigné devait 
pourvoir à la fourniture du bois de chauffage nécessaire 
à la Chambre; 

Deux à la taxation des huissiers ; 

Un à la tenue du registre des débets et intérêts mis à 
la charge des comptables ; 

Un au contrôle des quittances des épices : le maître 
des comptes chargé de ce soin vérifiait la comptabilité de 
l'officier qui, sous le titre de commis aux épices, et plus 
tard de receveur des épices, élait préposé à la perception 
des droits d' épices ; 

Un à la fixation et répartition des menues nécessités : 
la répartition des menues nécessités consistait à distribuer 
entre les officiers de la Chambre toutes les fournitures de 
bureau auxquelles ils avaient droit, telles que papier, par- 
chemin, lacets, encre, poudre, cire, étuis, canifs, poin- 
çons, plumes, etc. 

Un au service des consignations que la Chambre exi- 
geait des comptables ; 

Un à la surveillance des auditeurs, pour accélérer de 
leur part la reddition des états finaux : les états finaux, 
comme il sera dit plus loin, étaient des états résumant 



la situation des comptables envers le Trésor, après la red- 
dition de leurs comptes. 

Un autre s'occupait de tout ce qui concernait la récep- 
tion des serments de foi et hommage des vassaux de la 
couronne. 

Un autre , enfin , devait présenter lui-même à la Chambre 
les rapports sur les requêtes que les comptables avaient 
dressées dans le but d'obtenir un délai pour la production 
de leurs comptes ^^K 

Les conseillers correcteurs ou simplement les correcteurs Correctem-s. 
furent créés par un édit de Charles VII de 1 4 1 o , un 
siècle environ après l'établissement définitif et sédentaire 
de la Chambre; toutefois, les fonctions de leur ordre sont 
aussi anciennes que la Chambre, et, avant leur institu- 
tion , elles étaient exercées par des conseillers maîtres , 
spécialement préposés au service de la correction. Les 
auditeurs paraissent eux-mêmes y avoir été parfois asso- 
ciés ^2). 

Les correcteurs, qui n'étaient que deux à l'origine, 
virent successivement, comme tous les autres officiers de 
la Chambre, leur nombre augmenter avec celui des 
comptabilités. 

La correction , qui était une vérification spéciale, s'ap- 
pliquait à des comptes qui avaient déjà été isolément 
l'objet d'un premier contrôle de la part des auditeurs. 
Elle opérait le rapprochement de ces comptes entre eux 
et comparait notamment les résultats des comptes gêné- 

^*^ Jean de Loffroy , Recueil, etc. 
^^ Jean Heaneqiiin, Guidon, de. 
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raux présentés par les comptables supérieurs avec ceux 
des comptes partiels dressés par les comptables inférieurs, 
par exemple ceux des comptes des receveurs généraux 
avec ceux des comptes des receveurs des domaines, des 
aides, des tailles, des gabelles, etc. Elle rapprochait éga- 
lement les comptes généraux des états du roi, conformé- 
ment auxquels s'effectuaient la recette et la dépense, et des 
états au vrai, qui établissaient individuellement la situa- 
tion des comptables. 

Dans cet ordre de recherches, les correcteurs pouvaient 
relever des irrégularités , délits et infractions que la véri- 
fication des auditeurs n'avait pas été en mesure de cons- 
tater, à défaut des éléments de comparaison nécessaires. 

Les omissions de recette, les rétentions de deniers, les 
biscapits, les doubles emplois, les faux emplois, ies fausses 
reprises, étaient le principal objet des rapports des correc- 
teurs. Ils redressaient également les erreurs de calcul ou 
autres erreurs de fait qui auraient subsisté même après 
l'examen des auditeurs, et sur lesquelles on était toujours 
admis à revenir, étant de principe qu'aucun temps ni 
délai ne pouvait les couvrir ^^K 

\] omission de recette (ohmission) était le détournement 
dans un compte d'une recette quelconque. Le fait se pro- 
duisait, soit lorsque le comptable ne comprenait pas dans 

(') Il est à remarquer que la loi de 1807,60 introduisant dans son ar- 
ticle ih\Q principe de la révision des arrêts de la Cour des comptes pour 
cause ffd^erreur, d^omission, de faux ou double emploi, t) s^est inspirée 
des errements du passé et a emprunté à Tinstitution et au vocabulaire de la 
l'orrpction les dispositions qu'elle a consacrées. 
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son compte une somme figurant sur les états du rai et les 
ordonnances particulières de Sa Majesté , qui formaient 
titres de perception ; soit lorsqu'il ne faisait pas mention 
d'une recette effectuée en dehors des prévisions portées 
aux titres. 

Les états du roi indiquaient les recettes et les dépenses 
que tout service devait effectuer pour chaque exercice. 
Ces états , qui fixaient le montant et la nature desdites 
recettes , étaient dressés et arrêtés dans le Conseil même 
du roi; et c'est du roi lui-même qu'ils recevaient force 
exécutoire. 

L'omission de recette se constatait soit sur le compte, 
soit sur les états au vrai. 

Les états au vrai, qui étaient dressés par les compta- 
bles en fin d'exercice, contenaient en abrégé le détail des 
recettes et des dépenses qu'ils avaient faites en confor- 
mité des états du roi ou autres titres; ils devaient les 
présenter soit au Conseil du roi lui-même, soit au bu- 
reau des finances de leur généralité, tant pour les y faire 
vérifier que pour donner provisoirement , en application 
de l'article ii d'un édit de décembre 1567, un aperçu 
de leur situation , qui n'était établie d'une manière défi- 
nitive que par le jugement de la Chambre. Les comptabi- 
lités dont les états au vrai se présentaient au bureau des 
finances étaient les recettes des domaines et bois de 
l'État, des tailles et des octrois. A l'égard de toutes 
les autres comptabilités, les états au vrai devaient être 
présentés au Conseil du roi ^^K 

^'^ De Moncrif, auditeur des comptes; manuscrit, 17G8. 

7 
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Les ofliciers composant le bureau des finances étaient 
lenus de vérifier et d'arrêter promptement les états au 
vrai et de les faire remettre aux comptables un mois après 
leur présentation, sous peine d'être responsables, en leur 
propre nom, du retard qui aurait pu être apporté par 
leur négligence à la reddition des comptes, conformément 
à la déclaration royale du a septembre 1698 ^^K 

Le comptable convaincu d'omission de recette était 
condamné à la peine du quadruple, c'est-à-dire à une 
amende égale au quadruple de la recette omise. 

La rétention était le fait d'un comptable en sous-ordrc 
qui n'avait pas versé le montant de ses recettes au comp- 
table supérieur dans le délai réglementaire, ordinairement 
fixé à trois mois ; la rétention se découvrait par l'examen 
attentif des acquits sur lesquels devaient être mentionnées 
les dates des versements de fonds. Jusqu'en 1 5 5 7, le comp- 
table convaincu de rétention de deniers était condamné à 
la peine du quadruple; depuis, la peine avait été abaissée 
au double. 

Le biscapit était le fait, non plus d'un comptable, mais 
d'une partie quelconque recevant deux fois, d'un ou de 
deux comptables différents, le payement d'un même ser- 
vice ou d'un même objet. Le biscapit se découvrait en 
rapprochant plusieurs comptes les uns des autres. La 

(') On voit que les états du roi correspondaient à ce que nous appelons le 
budget, et que les états au vrai pouvaient être compares à ce que nous dési- 
gnons sous le nom de tableau des droits constaté» et des dépenses effec- 
tuées. 
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partie prenante coupable de biscapit était condamnée à 
la peine du double. 

On vit quelquefois des secrétaires du roi commettre des 
biscapits. Ces secrétaires ayant en effet le droit de toucher 
leurs gages à toutes les caisses publiques, il s'en est 
trouvé, à leur déshonneur, qui se présentaient successi* 
vement à plusieurs caisses pour recevoir le même traite- 
ment. 

Le double emploi était la double inscription d'une même 
dépense que le comptable faisait figurer, soit dans le 
même compte , soit dans les comptes de deux années dif* 
férentes. Le double emploi emportait la peine du double. 
Cette peine, qui s'était introduite par l'usage, sans être 
déterminée par aucune ordonnance, avait fini par avoir 
force de loi. 

Le faiix emploi était l'acte d'un comptable effectuant 
une dépense non comprise dans les états du roi et, par 
conséquent, non autorisée. C'était l'emploi irrégulier des 
deniers publics. L'ordonnance de 1669 avait disposé que 
les dépenses ainsi faites seraient déclarées nulles, et que 
le comptable serait condamné à la peine du quadruple. 

L'usage de pièces erronées ou fausses ou fictives produites 
à l'appui d'une dépense dans un compte recevait la même 
qualification de faux emploi. Il y avait faux emploi , — 
lorsque l'acquit rapporté par le comptable n'émanait pas de 
la partie qui eût dû le donner; la peine applicable dans 
ce cas était laissée à l'appréciation des juges; — lorsque 

7- 
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Tacquit était donne pour une somme supérieure à celle 
qui correspondait à la dépense réelle ou ne représentait 
qu'un service imaginaire, ou encore était appuyé de pièces 
fictives; la peine était alors du double ^^^; — enfin, 
lorsque l'acquit était l'œuvre même du comptable infidèle, 
il y avait faux ; ce crime , suivant l'article 6 de l'ordonnance 
de i53â, devait être puni de mort; mais une commu- 
tation modérait constamment cette pénalité extrême ^^^ 

La fausse reprise {reprinse) pouvait être considérée 
comme une omission de recette dissimulée. II faut rappeler, 
pour l'intelligence de ce terme , que les comptables étaient 
tenus, de la manière la plus stricte, de comprendre dans 
leurs comptes la totalité des recettes qu'ils avaient été 
chargés de percevoir en vertu des états du roi et autres 
titres de perception; toutefois, lorsqu'il n'avait pas dé- 
pendu d'eux de recouvrer certaines sommes sur les contri- 
buables ou débiteurs de l'Etat, ils pouvaient alors, à 
la condition de justifier de leurs diligences et poursuites, 
employer lesdites sommes en reprise, c'est-à-dire que, 
tout en faisant figurer dans le compte le montant total 
des recettes à effectuer, ils demandaient à la Chambre 
de leur permettre de rentrer personnellement dans les 
sommes irrecouvrables avancées de leurs propres deniers, 



^^) Il est intéressant de constater que Tancienne législation financière 
avait prévu Tusage des pièces fictives ; plus sévère que les lois actuelles à 
cet égard , elle avait soumis à une peine, au moins pécuniaire, le fait seul 
de la participation à Temploi de justifications mensongères. 

^') Ouvrage intitulé : Messieurs les conseillers du Roy, auditeurs des 
comptes. 



i 101 y^ 

ce qu'on appelait en faire la reprinse ou reprise. Si la 
Chambre admettait leur demande, les sommes étaient, 
disait-on , passées en reprise. 

Il y avait fausse reprise lorsqu'un comptable employait 
une somme en reprise, sans qu'elle fût irrecouvrable, ou 
lorsqu'il avait eu recours, pour la supposer telle, à des 
moyens déshonnétes ou à de fausses allégations. La fausse 
reprise emportait la peine du quadruple. 

Les erreurs de calcul pouvaient faire condamner le 
comptable qui en était l'auteur à la peine du double ^^K 

C'était encore aux correcteurs qu'était dévolu le soin 
de constater les billonnements, les altérations des monnaies 
que les comptables avaient reçues dans l'exercice de leurs 
fonctions pour le compte du Trésor, et les manœuvres 
frauduleuses employées par eux pour modifier la nature 
de leur encaisse. 

Les acquits devant mentionner par nature et par es- 
pèces les monnaies qui avaient été versées dans les caisses, 
l'examen de ces acquits et de ceux qui constataient les 
versements de comptable à comptable permettait aux cor- 
recteurs de découvrir les fraudes résultant de l'emploi ou 
de la remise au Trésor d'espèces et valeurs différentes de 
celles qui avaient été reçues. 

^^) On voit que cerUdnes irrégularités do comptes qui , dans le régime 
actuel, a^entralDent que de simples forcements de recelte ou des rejets de 
dépense , autrement dit des restitutions au Trésor, étaient soumises autrefois , 
indépendamment des redressements qu^elles rendaient nécessaires, à une 
pénalité sévère. Elles peuvent, il est vrai, tomber aujourd'hui sous la répres- 
sion de radmiuistration ainsi que sous la censure de la Cour des comptes, et 
spécialement de sou procureur généra] , qui est investi d^une haute mission 
de surveillance sur tous les comptables; mais la juridiction financière 
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Il résulte de tout ce qui précède, que la mission des 
correcteurs était de la plus haute importance. 

Ils présentaient leurs rapports au grand bureau ; et ils 
y étaient appelés, non-seulement à l'occasion de leurs 
rapports, mais souvent encore pour s'asseoir au rang des 
mattres avec voix délibérative ^^'. 

Auditeurs. L'institutiou des conseillers auditeurs ou simplement des 

auditeurs remonte à l'origine de la Chambre. Dans le 
principe et pendant deux siècles , le nom do ckrc leur fut 
donné; on les appelait quelquefois alors petits clercs ou 
clercs d'en bas, pour les distinguer des maîtres clercs, qui 
siégeaient en haut, oii se trouvaient les bureaux ^^^^K Le 
' titre X auditeurs leur fut attribué par un édit de Louis XII, 
du mois de décembre 1 5 1 1 , et celui de conseillers par un 
édit de Henri II, du mois de février i55i ^^^.t? Conseillers 
du Roi, auditeurs ordinaires en la Chambre des comptes, » 
disent les documents officiels. 

La fonction des auditeurs consistait d'abord dans la 
vérification détaillée de tous les comptes ressortissant à 
la Chambre. Us avaient mission d'examiner chacun des 
articles formant la ligne de compte, en recette ou en dé- 
pense, et tous les titres et pièces à l'appui, notamment 
les baux, contrats, marchés, procès-verbaux, acquits et 

tictuelle n*a plus à sa disposition les moyens correctionnels dont était armée 
l'ancienne Chambre des comptes, et dont elle usait en infligeant des amendes 
proportionnelles à la gravité des faits. 

(•) Le Grand. 

^^^ Le Chanteur. 

(3) i^iie [)gnyg^ armorislc de la Chambre, Armoriai de la Chambre des 
comptes, 1870. 
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décharges, qui étaient de leur part l'objet d'une étude 
approfondie. Ils avaient à signaler en outre , par un adver- 
tatur, les articles qui paraissaient de nature à appeler 
l'attention des correcteurs et qui étaient susceptibles d'ir- 
régularités que l'examen comparatif des comptes, réservé 
à la correction, devait seul permettre de relever avec cer- 
titude. Ils avaient séance et voix délibérative dans les 
affaires jugées à leur rapport, «attendu, dit l'ordonnance 
de i552, que ce sont les premiers juges sur le fait des 
finances et l'importance de leurs charges et états ^^\ » Ils 
concouraient à dresser les arrêts. 

Les requêtes d'apurement définitif des comptabilités et 
de décharges des comptables étaient, comme les comptes 
eux-mêmes, distribuées aux auditeurs, mais en vertu d'un 
acte qualifié décret et signé d'un maître ; elles formaient 
l'objet de rapports, d'instances et d'arrêts. 

On avait soin de confier les affaires difficiles et consi- 
dérables aux plus anciens auditeurs et aux plus capables ^^K 

Les auditeurs délivraient aux comptables et aux parti- 
culiers, après que la requête faite par ceux-ci avait obtenu 
l'agrément de la Chambre, des extraits collationnés des 
comptes et acquits, des expéditions des actes d'hommage 
et de dénombrement ^^\ 

La charge à'avocat général de la Chambre des comptes Avocat générai. 
a été établie par des lettres patentes de Louis XI , du 
3 4 décembre tà']^, 

(') xM"'' Denys. 

<^) De Boislisle. 

^'^ Jctin Hennequin, Guidon , de. 
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Il appartenait à l'avocat général de porter la parole 
dans toutes les affaires intéressant le roi, la couronne et 
le trésor ^^\ 

Dans toutes les circonstances où le parquet croyait de- 
voir prendre des conclusions orales, le procureur général 
en donnait communication à l'avocat général, qui les dé> 
veloppait et les soutenait; celui-ci n'avait point de part à 
la conduite des affaires du parquet, qui était réservée au 
procureur général. Son rôle ne commençait qu'à l'audience 
et dans les circonstances où l'intei^ention oratoire du mi- 
nistère public devenait nécessaire. Aussi, sa présence 
à la Chambre n'étant pas toujours obligatoire, il n'était 
pas sujet à la piqûre, mais il remplaçait accidentelle- 
ment le procureur général empêché ou malade ^^^ ; dans les 
cérémonies, il avait le pas sur le procureur général. 

Procureur La charge de procureur général près la Chambre fut 

général. créée par une ordonnance de Charles VII du a 3 décembre 
i454. Le procureur général, conseiller d'Etat, chef du 
parquet, était, entre la couronne et la Chambre, entre la 
Chambre et ses justiciables, un intermédiaire actif et per- 
manent. 

Il devait, d'une manière générale, veiller au fonction- 
nement régulier de la justice, à la rigoureuse observation 
des lois financières et à la conservation des intérêts du 
roi. 11 requérait la publication de tous les édits et ordon- 
nances touchant les finances publiques. 11 prenait notam- 
ment des conclusions sur les requêtes présentées par les 

^'^ Le Grand. 

^^^ Jean Honncquin, Guidon ^ rlr. 



particuliers et sur toutes les affaires au sujet desquelles 
la Chambre le consultait pour s'éclairer ^^^; «mais ses attri- 
butions étaient restreintes à laplume^^Ky) 

Il était spécialement chargé de surveiller la production 
régulière des comptes dans les délais réglementaires , en 
contraignant les comptables en retard par les voies et 
moyens de droit^^l Un édit de x^b'j et un règlement de 
1 563 avaient assigné aux comptables des dates de rigueur 
pour la production de leurs comptes ; Tusage s'était établi 
de leur accorder huit jours de grâce ; passé ce délai , le 
procureur général devait requérir la Chambre de prononcer 
contre eux des jugements par défaut les condamnant à 
des amendes, qui se doublaient de mois en mois jusqu'à 
la production des comptes; il remettait ensuite au contrô- 
leur général des restes Tétat de ces amendes pour lui en 
faire poursuivre le recouvrement. Il intervenait aussi dans 
la double présentation des comptes que les comptables 
étaient tenus de faire d'abord au parquet, et après, d'une 
manière plus solennelle, au bureau, avec l'assistance du 
procureur général ^*\ Ce dernier distribuait ensuite les 
comptes à ceux des auditeurs que les deux maîtres chargés 
de la distribution avaient désignés. 

Au commencement de chaque année, il devait dresser 
et déposer au bureau un état de tous les comptables justi- 
ciables de la Chambre, classés par généralités, indiquant 
en regard de chacun les dates auxquelles les comptes de- 

(') Claude de Beaune. 

(2) DeBoislisle. 

(^^ Jean Henneqnin , Guidon , de. 

'^'^^ Le Grand. 
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vaicnl être produits et les années pour lesquelles il restait 
à les rendre. 

11 avait, en outre, au point do vue disciplinaire, la 
fonction de surveiller le genre de vie et la moralité des 
officiers et des justiciables de la Chambre; sur sa réqui- 
sition, la Chambre elle-même prononçait des punitions 
qui furent parfois exemplaires. 

Lors de la réception des officiers appelés à prêter ser- 
ment devant la Chambre, il désignait les témoins qui, 
devant un maitre des comptes, spécialement désigné, 
avaient à répondre de la probité et des bonnes mœurs du 
candidat; sur le rapport que lui en faisait le maitre, il 
donnait ou refusait son consentement à la réception. 

Investi d'une action aussi étendue sur les officiers , dans 
l'intérêt de la renommée du corps, le procureur général 
était également le gardien dévoué des principes constitu- 
tifs et des coutumes traditionnelles qui étaient l'honneur 
de la Chambre, et on l'a vu protester contre des lettres 
patentes qui s'attaquaient à la dignité de la compagnie 
ou à l'exercice de ses privilèges. 

Substitut. La charge de substitut n'a été occupée que passagère- 

ment. Le procureur général avait la faculté de prendre à 
son choix les substituts dont il voulait se faire assister. 

Greffiers. Les greffiers étaient préposés à la tenue et à la garde 

des registres de la Chambre. Ces registres se divisaient en 
deux classes : d'une part, les mJmortatta; elles chartes, dont 
riniporlance était de premier ordre, puisqu'ils servaient à 
relater les édits, lettres patentes et tous actes émanant do 
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l'autorité royale, et d'autre part, les plumitifs et journaux 
sut lesquels se consignaient les délibérations et les arrêts 
de la Chambre. Les greffiers assistaient aux séances de la 
Chambre» signaient les arrêts et en délivraient des expé- 
ditions aux particuliers ^^K 

Il y avait deux greffiers en chef, qui portaient le titre de 
secrétaires du roi; ils étaient assistés de commis ou clercs. 
11 existait enfin un greJUer-^lumitif, qui était spécialement 
préposé à la garde et à la rédaction des plumitifs. Cet offi- 
cier était nommé par le premier président. 

Par livres on désignait les comptes eux-mêmes accom- Gardes des livres. 
pagnes de leurs justifications. Les gardes des livres étaient 
chargés des dépôts qui renfermaient les comptes, docu- 
ments et liasses qui s'y rattachaient. Il leur était interdit 
de prendre aucune connaissance des pièces dont la garde 
leur était confiée; la garantie du secret des comptes pa- 
raissait être , à l'origine , un objet de telle importance , que , 
pour être garde des livres, il fallait ne savoir ni lire, ni 
écrire ; mais la nécessité de classer, d'inventorier un nombre 
toujours croissant de comptes et de pièces fît bientôt abolir 
une pareille prescription ^^K 

Bien plus , les gardes des livres curent mission de déli- 
vrer à qui de droit, et sous des réserves et formalités mi- 
nutieusement prescrites, les pièces dont le service du roi 
et de la Chambre ou même l'intérêt des particuliers exi- 
geaient la communication. Mais ils ne devaient pas laisser 
sortir de pièces des dépôts sans une autorisation expresse 

•^ Le Grand. 
<^ Le Grand. 
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du bureau, le déplacement de toute pièce hors de Tenceinte 
de la Chambre des comptes étant en principe formellement 
interdit ^^K 



Huissiers. 



Trocurcurs 



Les huissiers remplissaient deux sortes de fonctions dis- 
tinctes : ils avaient dans la Chambre un service intérieur 
qui les occupait un mois par semestre; puis ils faisaient 
exécuter dans les provinces les arrêts de la Chambre, prê- 
tant main-forte à ses décisions. Ils appartenaient au corps 
de la Chambre et jouissaient de quelques-uns de ses pri- 
vilèges d'exemption ^^K 

A la tête des huissiers était le premier huissier, qui avait 
une position à part et des fonctions plus relevées. II fai- 
sait la recette des épices revenant aux membres de la 
Chambre, et sur lesquelles il avait aussi une part; il était 
en outre chargé de certains autres menus recouvrements. 

Les procureurs étaient en quelque sorte des officiers mi- 
nistériels destinés à assister les comptables: leur ministère 
était obligatoire. Us recevaient d'eux toutes les pièces de 
recette et de dépense; ils les mettaient en ordre, et, au 
nom des comptables, ils dressaient les comptes dans la 
forme prescrite par la Chambre; ils devaient remplir cette 
obligation dans un délai déterminé et sous peine d'amende , 
conformément à l'ordonnance de 1 5 Sy. Puis, ils assistaient 
les comptables, lors de la présentation et du jugement 
des comptes, et souvent les remplaçaient complètement, 
surtout lorsqu'il ne s'agissait que de comptes peu impor- 

^') Jean de Loffroy, Recueil, etc. 
(^) Le Grand. 
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tants, pour la présentation et le jugement desquels la 
présence des comptables n'était pas obligatoire. A Tins- 
tance, ils débattaient les intérêts de leurs clients, des- 
quels ils recevaient directement leur salaire; pour le re- 
couvrement de ce salaire, on avait conféré aux procureurs 
un privilège supérieur même à celui dont jouissaient les 
créances résultant pour le Trésor de l'apurement des 
comptes. Les procureurs ne faisaient pas partie du corps 
de la Chambre. Ils étaient assistés de clercs, comme il a 
été dit plus haut ^^l 

L'institution du receveur général des restes et du contra" Receveup général 
leur général des restes remonte à un édit de i554. Le con- ^^ ^^^^ 
trôleur général des restes avait succédé au solliciteur des contrôleur générai 
restes, dont la charge avait été abolie. de» reste». 

Le receveur général des restes et le contrôleur général des 
restes étaient préposés au service du recouvrement des 
restes ou débets mis à la charge des comptables par les 
arrêts de la Chambre. Le receveur général était spéciale- 
ment chargé, comme sa qualité l'indiquait, de recevoir le 
montant des restes et d'en délivrer quittance. Il lui était 
donné connaissance de leur existence au moyen d'un état 
que lui remettait le procureur général tous les mois, et 
qui énonçait les débets prononcés par les arrêts rendus 
dans le courant du mois précédent. 

Quant au contrôleur général, il avait surtout pour mis- 
sion de délivrer des contraintes et de diriger des pour- 
suites contre les comptables débiteurs de restes et d'amendes 

^^î Le Grand, Claude de Beauno. 
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quelconques. 11 prenait note du montant et du détail des 
états délivrés mensuellement par le procureur général au 
receveur général, et de la sorte exerçait, au moyen de ses 
propres écritures , le contrôle de celles du receveur géné- 
ral dont il visait les acquits. 

Ces deux officiers rendaient compte de leur gestion à la 
Chambre, bien qu'on les considérât Tun et l'autre comme 
faisant partie de la compagnie ^^K 

Receveurs Los veceveurs et payeurs des gages des officiers de la Chambre 

et payeurs recevaient de l'Epargne (du Trésor royal) la somme totale 

des gages . . 

des officiers dos gages de tous les officiers de la Chambre , et ils payaient 
de la Chambre. ^ chacuu le montant de son traitement ^'^l 



Relieur 
des comptes. 



Clercs 
du parquet. 



Le relieur des comptes, officier subalterne, reliait les 
comptes et archives qu'il recevait par les soins des gardes 
des livres; il était chargé auprès de la Chambre des 
fournitures de bureau, encre, poudre, plumes, ver- 
gettes, etc. ^^\ 

Les clercs du parquet étaient entièrement aux ordres des 
gens du roi; l'avocat général en avait un, et le procureur 
général, trois; chacun de ces trois derniers avait ses at- 

ï'^ L'oilice de receveur générai des restes fut supprimé par une déclara- 
tion du 1 o décembre 1669 , qui ordonna que les débets fussent portés direc- 
tement au Trésor. Un siècle auparavant, nous rapporte M. de Boislisie, Ca- 
therine de Médicis s^était exclusivement attribué le produit de ces restes et 
débets, qu^elle affecta aux travaux du palais des Tuileries. 

A partir de 1690 , le contrôleur général des restes prit le litre de contrô- 
leur général des restes et bons d'Etat du Conseil. 

(2) Le Grand. 

(^^ le Grand. 
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tributions particulières : l'un assistait le procureur général 
pour la présentation des comptes, leur clôture et l'établis- 
sement des états finaux ; l'autre préparait l'instruction des 
instances de correction, et le troisième vaquait aux con- 
clusions qui devaient être prises selon les besoins. 

Les clercs des procureurs prêtaient leur assistance aux (.j^^çg 
procureurs, qui se les attachaient à leur gré. Us étaient de» procureurs. 
constitués en une corporation nommée Empire de GaliUe^^K 
Cet Empire avait ses dignitaires ; il se composait d'un chan- 
celier, de maîtres des requêtes, de secrétaires des finances, 
d'un procureur général, d'uti trésorier, d'un contrôleur 
et d'un huissier; il était placé sous le haut protectorat du 
conseiller maître doyen de la Chambre. VEmpire s'assem- 
blait une fois ou deux par semaine ; on y distribuait la 
justice à ceux des clercs qui la demandaient, et l'on y dis- 
sertait sur des questions de finances. Dans ces réunions, 
les clercs s'exerçaient aux devoirs de leur profession ou 
d'autres charges qu'ils devaient remplir un jour^^^ 

FORMES DE PROcéDER POUR L'INSTRUCTION 
ET LE JUGEMENT DES COMPTES. 

On doit distinguer, dans l'ancienne procédure, la^fer- 
mation, la présentation, X examen, \q jugement et V apurement 
du compte. 

(^) M. de Boislislc rapporte que la dénomination à^Empire de Galilée 
provenait, 8oit de la rue sur laquelle prenait jour la galerie qu'occupaient 
les clercs des procureurs, soit d'un mot de basse latinité qui aurait signifié 
galerie, d'oiî serait venu le nom de la rue elle-même. 

^^J Jean de Loffroy, Recueil, etc. — M. de Schonen, procureur général 
près la Cour des comptes , Discourg de rentrée du 3 novcmln^e i8ào. 
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Forniaiioii Le Comptable jasticiable de la Chambre devait, au 

ncomi. c. iQYjj^Q Je chaque exercice, et dans un délai déterminé, 
adresser à un procureur les éléments du compte qu'il avait 
à rendre. Le délai habituel était d'un an à partir de la fin 
de l'exercice (ordonnance de 1669). Quelquefois cepen- 
dant le roi daignait accorder exceptionnellement de plus 
longs délais; mais, dans ce cas, la Chambre déclarait for- 
mellement, en enregistrant les lettres ou déclarations du 
roi énonciatives de sa volonté à cet égard, que, faute 
par le comptable de profiter de ce délai de faveur, il serait 
complètement déchu du bénéfice de la bienveillance 
royale ^^l Les délais étaient de rigueur, et une ordonnance 
de décembre iSBy infligeait une amende de 5o livres 
par mois aux retardataires. 

L'envoi devait comprendre les pièces justificatives de 
recette et de dépense, les acquits et surtout les états du roi 
et les états au vrai. Avant la présentation, les états au vrai 
devaient avoir été arrêtés soit au Conseil du roi, soit au 
bureau des finances de la généralité, sous peine de 
3,000 livres d'amende (article i5 de l'édit d'août 1669); 
mais il n'était pas d'usage de faire application de cette 
amende sévère; en pareille circonstance, la Chambre se 
bornait à casser la présentation, jusqu'à la régularisation 
de l'état au vrai , ce qui se faisait souvent attendre plu- 
sieurs années ^^l 

Le procureur mettait les pièces en ordre, dressait le 
compte dans la forme réglementaire, et formait un bor- 
dereau qui contenait l'état abrégé des recettes et des dé- 

^*) De Moncrif. 
î^^ De Moncrif. 
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penses ^^K H signait ce bordereau et devait le faire signer 
par le comptable. Enfin, dans un délai de rigueur, il de- 
vait être procédé à la présentation du compte ^^K 

Le comptable, ou à son défaut son premier commis, se Pi-ésentation 
rendait, accompagné de son procureur, au parquet du du compte 
procureur général pour y faire une première présentation 
de son compte ; le compte devait y être produit en double ; 
l'original restait la propriété de la Chambre, et le double 
celle du comptable ; le bordereau du comptable , les états 
du roi et les états au vrai devaient être en même temps 
apportés au parquet. La présentation était inscrite sur les 
registres du parquet, qui étaient le registre des présentations 
et un autre, plus petit, que l'on nommait le registre Lon- 
guet. 

Le procureur général faisait mander le comptable au 
grand bureau et s'y rendait lui-même en y portant le bor- 
dereau et le registre Longuet. Là, le comptable, en pré- 
sence des présidents et des maîtres, était requis d'affirmer 
que son compte était sincère et véritable, que toutes les dépenses 
qui y figuraient avaient été réellement effectuées et acquittées , et 
que tous les acquits rapportés à Vappui du compte étaient bons 
et valables^^\ Cet acte solennel d'affirmation, consigné au 
premier feuillet de la recette du bordereau, était daté et 

^*^ Jean de Loffroy, Recueil , etc. 

(^' Déclaration royale du i5 août 1762. 

^^5 Jean Hennequin, Guidon, etc. 

La législation actuelle a conservé le principe de celte mesure en obli- 
geant les comptables à répondre du caractère authentique et véridique de 
leurs comptes. Elle a substitué à Tancienne atteslation individuelle et pu- 
blique la déclaration écrite et signée du comptable, figurant sous forme de 

mention à la suite des comptes. 

8 



signé par le maître des comptes le plus récemment 
nommé, qui en même temps écrivait de sa main le nom 
de l'auditeur désigné dans la forme ordinaire des distri- 
butions. Le procureur général devait veiller à ce qu'une 
même comptabilité ne fût jamais confiée deux fois de suite 
au même auditeur; on échappait ainsi au danger de laisser 
se perpétuer d'année en année les mêmes omissions ou 
erreurs dans les comptes; déplus, l'obligation de recourir 
au compte précédent pour l'instruction du compte nou- 
veau doublait les garanties du contrôle, chaque compta- 
bilité étant ainsi soumise, en quelque sorte, à la vérifica- 
tion successive de deux auditeurs. Après la présentation 
faite au bureau, le procureur général remettait le compte 
à l'auditeur désigné, qui en prenait charge sur les re- 
gistres du parquet. 

Par ce moyen, le procureur général avait toujours 
connaissance de toutes les distributions faites aux audi- 
teurs ''^K 

Examen L'auditcur devait faire par lui-même la vérification 

du compie. jq^|. entière du compte. U avait d'abord à se procurer le 
compte précédent jugé par la Chambre, et l'arrêt dont ce 
compte avait été l'objet. L'arrêt lui faisait connaître les 
points qui, déjà relevés, devaient fixer son attention. Le 
compte précédent l'aidait à suivre les opérations comprises 
au nouveau compte, à vérifier si la division et le nombre 
des chapitres étaient les mêmes dans l'un et l'autre compte, 
et, dans le cas où des modifications y avaient été appor- 

'^ De Moncril. 
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t^es, à constater notamment les dépenses nouvelles dont 
l'autorisation régulière devait être justifiée. Le premier 
point à vérifier était celui de la présentation du compte 
dans les délais réglementaires; si le comptable y avait 
failli, la preuve de l'application de l'amende qu'il avait 
encourue devait être produite, et toute omission, toute 
dérogation à cet égard devait être signalée en tête des 
observations. Deux collègues s'assistaient pour coUationner 
les comptes précédents avec les comptes nouveaux et re- 
connaître les changements intervenus d'un compte à l'autre. 
L'auditeur examinait ensuite chaque recette et chaque dé- 
pense avec les pièces à l'appui. Il formait un bordereau 
sur lequel il relatait brièvement, mais en termes précis, 
tous les points douteux et litigieux du compte [les dtffi- 
culiez)^ et de plus consignait ses propositions personnelles 
relativement à chacun de ces points. 

Son rapport à la Chambre étant préparé, l'auditeur Jugement 
demandait à être reçu en audience au bureau. Au jour qui " compte 
lui était assigné, il venait en séance, apportant avec lui 
le compte à juger, le compte précédent, les états du roi, 
les états au vrai, les acquits et le bordereau d'observations 
qu'il avait dressé et qui était en minute et copie. L'audi- 
teur gardait par devers lui sa minute ; la copie ainsi que 
toutes les autres pièces ou séries de pièces étaient mises 
i\ la disposition des maîtres présents ^'^ La parole était 
donnée à l'auditeur, qui, s'aidant de son bordereau, fai- 
sait son rapport et développait les propositions qu'il croyait 

('^ Claude de Beaune. — Jean Hennequin, Guidon , etc. 
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devoir émettre sur les différents articles du compte; on 
discutait, puis Tauditeur opinait, et la Chambre statuait à 
la majorité des voix; et ainsi de suite pour toutes les par- 
ties du compte et pour toutes les difficultés soulevées. 

Un maître tenait en main le bordereau du comptable 
et consignait, au fur et à mesure, en marge et sommai- 
rement, les décisions de la Chambre, qui se traduisaient 
ordinairement par les termes ci-après désignés : 

Recette forcée, purement et simplement. La Chambre , sur 
le vu des états du roi ou d'autres titres réguliers de per- 
ception, forçait simplement la recette du compte de la 
somme non recouvrée par le fait du comptable, qui en 
demeurait chargé. 

Recette forcée à charge de reprise. La Chambre , se trouvant 
en présence d'un comptable qui, pour des motifs qu'on 
ne pouvait lui imputer, n'avait pas recouvré la totalité du 
montant des états du roi ou d'autres titres de perception , 
le forçait en recette dans son compte de la totalité des 
droits qu'il devait percevoir; à cet égard, la règle était 
absolue, mais on \q forçait à charge de reprise, c'est-à-dire 
que le comptable pouvait se faire autoriser à rentrer dans 
ses propres deniers, à les reprendre. 

Partie passée. Le moi partie signifiait l'article du compte 
ou le montant de l'article, et par la mention partie passée, 
on entendait que la Chambre passait outre sur tel ou tel 
article, qu'elle l'admettait tel qu'il était porté au compte. 

Partie rayée, c'est-à-dire dépense rejetée purement et 
simplement; le comptable était chargé en débet d'une 
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somnie égale, que devait recouvrer le receveur générai 
des restes. 

Partie modérée «..., c'est-à-dire article de dépense ré- 
duit au-dessous de la somme pour laquelle il figurait au 
compte. 

Partie indécise et tenue en souffrance, c'est-à-dire partie 
sur laquelle la Chambre suspendait sa décision dans l'at- 
tente de nouvelles preuves et pièces qu'elle réclamait; 
cette mention s'appliquait à des dépenses dont on présu- 
mait la régularité, mais dont la justification était encore 
incomplète. Une partie indécise ou tenue en souffrance 
ne pouvait être convertie en un débet à la charge du 
comptable qu'après un certain délai, qui lui était laissé 
pour répondre aux injonctions de la Chambre, et produire 
les justifications complémentaires; de plus, un nouveau 
jugement devait intervenir. 

Partie supersédée, c'est-à-dire partie rejetée du compte, 
mais avec un tempérament; un délai de tolérance était 
accordé au comptable pour produire une pièce détermi- 
née; passé le délai assigné, si la pièce n'était pas pro- 
duite, la partie était considérée de plein droit comme 
partie rayée, sans nouvelle décision de la Chambre; le 
comptable était constitué en débet, et la production de la 
pièce pouvait seule arrêter l'effet du jugement ^^^ 

L'affaire avant été entendue , le bordereau énonciatif 
des décisions de la Chambre était signé par le maître 

^'^ Jean Hennec{uiii, Guidon, elc. — De Moncrif. 
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qui l'avait apostille et par le président, puis envoyé au 
greffe, qui le conservait pour qu'on y eût recours en cas 
de besoin. 

L'auditeur, de son côté, avait eu soin, pendant l'ins- 
tance, de relater sur la minute de son bordereau toutes 
les résolutions de la Chambre; il en formait l'arrêt, qu'il 
était obligé de rédiger après l'audience et de transcrire à 
la fin du compte. 11 ne signait pas cet arrêt, mais le pré- 
sentait simplement à la signature d'un des maîtres qui 
avaient assisté à l'audience ^^^; depuis un édit du lo mars 
1683, il devait le présenter également à la signature du 
président. 

ApuieiHCMJt Au jugement du compte succédait l'établissement de 

^" Yétat final, qui était dressé par l'auditeur. 

Vétat final présentait le chiffre total de la recette et de 
la dépense, tel qu'il résultait des décisions de la Chambre. 
Les parties rayées étaient distraites de la ligne de compte; 
les parties modérées -étaient réduites au chiffre que le 
jugement avait déterminé. L'auditeur établissait en consé- 
quence la balance finale entre la recette et la dépense, et 
résumait en une créance ou en un débet la situation du 
comptable envers le Trésor. Les souffrances et indéci- 
sions faisaient l'objet d'une mention à part, de façon à 
assurer la régularisation ultérieure qui devait en être faite. 
L'auditeur faisait figurer en outre les noms des cautions 
du comptable, pour que le contrôleur général des restes, 
en cas de recouvrement de débet, fût à même d'exercer 
les poursuites contre qui de droit. Il devait signer l'état 

'^ Claude de Beauiie. 
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final, après y avoir fait mention des noms des présidents 
et maîtres qui avaient participé au jugement du compte ^^-. 

L'état final étant terminé on assis, ie compte était réputé 
clos. L'auditeur se rendait alors au parquet du procureur 
général , où il remettait le compte et l'état final , et il re- 
cevait sur les registres du parquet une décharge du tout. 
Quant aux acquits et pièces justificatives proprement dites, 
il les envoyait aux gardes des livres, qui les classaient dans 
les dépôts des archives. 

Tous les mois, le procureur général dressait un état 
récapitulatif de tous les états finaux des comptes remis a 
son parquet dans le courant du n)ois par les auditeurs, 
et en transmettait la copie au contrôleur général des 
restes, pour faire poursuivre par son ministère le recou- 
vrement des débets. 

Quant aux charges et souffrances qui laissaient ouver- 
ture à un nouveau jugement, elles étaient apurées par la 
Chambre elle-même , lorsqu'il avait été satisfait aux exi- 
gences de l'arrêt. A cet effet, il était présenté par le comp- 
table une requête de rétablissement de parties ^^^^ ; cette re- 
quête était distribuée à l'auditeur qui avait fait le rapport; 
celui-ci se rendait au bureau et déclarait à la Chambre 
comment il avait été répondu aux prescriptions de son 
arrêt. La Chambre statuait , et sa décision , écrite en tête 
de la requête, était signée par un maître des comptes. 
L'auditeur faisait ensuite transcrire sur le compte lui- 
même la requête et Yordonnance de rétablissement et men- 
tionnait ce rétablissement sur l'état final. 

''J Jean Ueiiuequiii , Guidon, etc. — Jean de Loiri-oy, Kecueil, elc. 
-^ Jean de Loflroy, Recueil, elc. 
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Procédure Les coBiptes qui (levaient être examinés par les correc- 

teurs leur étaient distribués par ie premier président. Les 
correcteurs consignaient leurs observations dans un rap- 
port nommé rapport de correction; aucun comptable ne 
pouvant être déiinitivement déchargé de sa gestion ter- 
minée que par un quitus, cette décharge définitive ne 
devait être prononcée que sur le rapport d'un correcteur. 
La présentation de ces rapports se faisait au grand bureau ; 
on l'appelait avis de correction. Le président de la séance 
donnait au greffier le rapport , qui était remis le même jour 
parle greffier en chef au procureur généra). La correction 
était signifiée par le parquet au comptable, à qui assigna- 
lion était donnée de venir y défendre. Le comptable pro- 
duisait alors ses pièces et préparait ses moyens de défense. 
Le premier président distribuait l'affaire à un maître des 
comptes, qui était spécialement chargé de l'instruction. 
Le maître examinait les pièces et moyens produits par les 
parties intéressées, prenait connaissance des conclusions 
du procureur général et conférait du tout avec les cor- 
recteurs. Le jour de l'instance, deux correcteurs étaient 
appelés à siéger au bureau, à côté des maîtres. Le correc- 
teur rapporteur opinait le premier, ensuite les deux cor- 
recteurs adjoints à la délibération, puis les maîtres. Le 
jugement rendu devait être exécuté à bref délai. Le re- 
couvrement des débets qui en résultaient à la charge des 
comptables était poursuivi sans retard, et indépendamment 
do toute compensation avec les créances qui auraient pu 
ressortir à leur profit des états finaux de leurs comptes ^^\ 

^'^ Jean de LolTroy, Recveil, elc. 
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Toutes ces règles à suivre dans la présentation, l'exa- 
men et le jugement des comptes avaient été minutieuse- 
ment formulées dans des ordonnances royales, notam- 
ment dans celles de iBSy, i568, i584, i 698 , 161 4, 
1669, etc. Il était particulièrement enjoint à la Chambre 
de faire lire en assemblée solennelle ces ordonnances ou 
instructions de comptabilité , de les publier, de les faire 
afficher sur les murs du Palais et de les enregistrer. Elles 
devaient en outre être rappelées à l'attention de tous par 
la lecture publique que devait en faire un greffier aux 
séances de rentrée des semestres. Le procureur général 
était spécialement chargé de veiller à la conservation et 
à la stricte exécution de ces règlements financiers, et il 
était de son devoir d'adresser des admonestations et re- 
montrances à ceux qui n'en observaient pas les prescrip- 
tions ^^l 

VOIES DE RECOURS CONTRE LES ARRETS DE LA CHAMBRE. 

Les arrêts de la Chambre ne pouvaient être attaqués 
qu'en révision devant la Chambre du conseil lez la Chambre 
des comptes, ou en cassation devant le roi siégeant en son 
Conseil. Encore cette dernière voie de recours, la requête en 
cassation au Conseil, ne fut-elle usitée qu'au xvi® siècle; et 
alors elle remplaçait en réalité le pourvoi en révision. 

Depuis lors, le droit qu'avait la royauté de casser les ar- 
rêts de toutes les Cours souveraines ne cessa pas de subsister 

^'^ Jean Hennequin, Guidon, etc. — Jean de Loffroy, Traité^ etc. 



en {irincipe ^^\ Mais on peut dire d'une manière générale 
que la véritable voie de recours contre les arrêts de la 
Chambre des comptes était la révision ^'^K 

Un caractère spécial distinguait d'ailleurs la révision de 
la requête en cassation : la révision était toujours intro- 
duite dans l'intérêt des particuliers, tandis que la cassa- 
tion avait lieu dans l'intérêt du roi. 

Pour obtenir une instance en révision, il fallait se pour- 
voir devant le roi et le prier de bien vouloir octroyer des 
lettres ordonnant la réunion de la Chambre du conseil. 

La Chambre du conseil se composait d'officiers em- 
pruntés en nombre égal au Parlement et à la Chambre, 
c'est-à-dire d'un président et de cinq ou six conseillers du 
Parlement, d'un président de la Chambre et de cinq ou 
six maîtres des comptes; deux greffiers, l'un du Parle- 
ment et l'autre de la Chambre , assistaient aux séances. 

Dans le cas où le recours en révision était formé par un 
officier de la Chambre contre une condamnation discipli- 
naire dont il avait été frappé par la Chambre elle-même , 
le nombre des conseillers au Parlement devait excéder de 
deux celui des conseillers de la Chambre ^^\ 

La composition mixte de la Chambre du conseil sem- 
blerait devoir s'expliquer par la pensée qu'on aurait eue de 
donner aux appelants la garantie de juges nouveaux, dé- 
sintéressés et étrangers à la Chambre ; des considérations 
d'un ordre différent y avaient aussi contribué. 

''^ Jean de Lotïpoy, Recueil , etc. 

-^ Edit de Charles VI de mars i/io8. — Lettres de Charles VII du 
ta avril ihhç). - Edit de François 1" da décembre i5ao. 
^^^ Recueil Gosset, 1728. 
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A l'origine, les officiers de la Chambre des comptes 
étaient peu nombreux, et c'eût été au détriment de leurs 
travaux habituels qu'on les eût obligés à suffire, eux seuls, 
à la mission de la Chambre du conseil. 

Les attributions criminelles conférées à cette même 
Chambre avaient imposé plus nécessairement encore l'ad- 
jonction des magistrats du Parlement aux magistrats des 
comptes. 

Défense était faite par le droit canon aux officiers ecclé- 
siastiques d'assister aux ce jugements de sang ». Cette prohibi- 
tion était formelle, et une ordonnance rendue par Charles VII 
en 1 453, au sujet du jugement des affaires capitales devant 
le Parlement même, statuait dans les termes suivants : 
«Si, en définitive, il convenait juger d'aucun crime qui 
emporte peine capitale, le jugement sera fait en la Grand'- 
Chambre , et les conseillers clercs s'en iront en une autre ^^K n 
Or, la Chambre des comptes, au début, était composée en 
grande majorité d'officiers ecclésiastiques ^^\ Il avait donc 
été indispensable de suppléer au nombre trop restreint 
des juges laïques, et lorsque la Chambre du conseil avait 
eu à connaître des causes capitales, les magistrats du 
Parlement étaient devenus les auxiliaires naturels des 
gens des comptes ^^\ 

En matière criminelle, la Chambre du conseil ne pro- 
nonçait le jugement ç^de torture» que sur les conclusions 
des avocats et procureurs généraux tant du Parlement que 
de la Chambre des comptes. 

^*^ Fontanon. 

^'^^ L'ordonnance de iSuj n'énonçait que trois maîtres laia. 

'^^ Le Chanteur. 



L' exécution des arrêts delà Chambre du conseil portant 
condamnation à mort avait lieu dans la partie de l'enclos 
de la cour du Palais appartenant à la Chambre ^^l 



Privilèges 
des officiers 

de 
la Chambre. 



Gages 
des magistrats 

et revenus 
des charges. 



PRIVILEGES, GAGES, COSTUMES. 

Les officiers de la Chambre jouissaient de privilèges 
nombreux et d'exemptions importantes. Ils avaient 
l'exemption des charges et contributions publiques, telles 
que tailles, corvées, aides, gabelles, octrois, péages et 
passages, ban, arrière-ban, guet, garde civique, loge- 
ment des gens de guerre, tutelle, curatelle ^^^, etc. L'ano- 
blissement leur fut conféré; divers édits y concoururent, 
notamment ceux de janvier i6/i5 et d'avril 170^, qui 
leur accordèrent la noblesse transmissible. Les gens des 
comptes étaient exemptés de comparaître devant les jus- 
tices subalternes et ne pouvaient être jugés au criminel 
que par la Grand'Chambre du parlement de Paris ^^\ 

Les émoluments des officiers de la Chambre se com- 
posaient de divers éléments. 

C'étaient d'abord des gages ou traitements fixes , qui 
étaient payés par l'Etat à chaque officier et dont le chiffre 
a été fréquemment modifié. Ils s'augmentaient, pour les 
hauts dignitaires de la Chambre, de pensions importantes 
créées par les souverains ^*^. 

^'^ Le Chanteur. 

^^) De Boislisle. 

^*^ Lettres royales (l'octobre 161 3. 

:*) De Boislisle. 
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11 fallait y ajouter le produit de droits divers, tels que 
droits d'expéditions, d'extraits de comptes et d'arrêts, de 
collation de pièces, et, de plus, certaines redevances, 
telles que droits d'écurie, de bougie, de franc-salé, de 
dragées, etc., ayant toutes la plus ancienne origine et 
qui s'acquittaient, les unes en nature, les autres en ar- 
gent ^^l 

Mais la plus large part des émoluments provenait des 
épices créées par Louis XII en i5ii, «afin de tant plus 
inciter les gens de ses comptes et incliner de le servir 
soigneusement, diligemment et loyalement à l'entretien 
des ordonnances. » Les épices étaient en proportion du 
nombre et de l'importance des comptabilités que jugeait 
là Chambre. Des accroissements successifs les avaient éle- 
vées à des sommes considérables^^'. Évaluées à 600,000 
livres au milieu du xvii' siècle, elles atteignaient, au siècle 
suivant, un chiffre de près de 3 millions de livres. Leur 
partage entre les officiers de la Chambre à tous les de- 
grés était déterminé par l'élévation des grades et la parti- 
cipation de chacun aux travaux effectués. 

Le costume des magistrats de la Chambre était de ve- Costumes. 
lours noir pour les présidents , de satin pour les maîtres , 

("^ Messieurs les conseillers du roy, auditeurs des comptes. — Clément 
de Boissy, Mémoire sur les conflits élevés contre la Chambre des comptes y 

^779- 

(^^ Le cbiiïre important des émoluments était en rapport avec le prix 

élevé des charges. En cfiet, parmi les officiers de la Chambre, les uns 

avaient payé de leurs propres deniers les charges quMls possédaient; les 

autres, les ayant acquises par transmission héréditaire et sous le bénéfice 

de lapaulette, acquittaient au Trésor le droit aniifwl afférent à chaque office , 
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de moire ou de damas pour les correcteurs, et de taffetas 
pour les auditeurs ^^K 



Telles sont les principales notions que nous avons pu 
recueillir sur l'organisation de l'ancienne Chambre des 
comptes de Paris, sur les diverses fonctions de ses ma^ 
gistrats, sur la nature et la marche de ses travaux judi- 
ciaires. Il serait intéressant de rechercher en outre quels 
pouvaient être les résultats de son action sur les compta- 
bles, quelle était l'efficacité réelle de ses contrôles, quelle 
influence ils exerçaient sur la gestion des finances de 
l'Etat. Ce seraient là des questions curieuses à étudier; mais 
les observations étendues qu'elles nécessiteraient, relati- 

qui correspondait aui estimations fixées au commencement da xtii" siècle. 
Les estimations des chaînes étaient les suivantes : 

Premier président 55o,ooo^ 

Présidents 3oo,ooo 

Maîtres i44,ooo 

Correcteurs 81,000 

Auditeurs 79,000 

Avocat général 1 30,000 

Procureur général 5oo,ooo 

Substitut , 27,000 

Greffiers en chef 11 5,ooo 

Premier huissier 63,000 

Huissiers 8,000 

Contrôleur général des restes 5o,ooo 

Receveur et payeur des gages. /i56,ooo 

Procureurs /io,ooo 

Gardes des livres 60,000 

^^^ Règlement du aS août 1673. 
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vement au système administratif et linancier de la France, 
dépasseraient évidemment les bornes de cette simple noie. 
La Chambre des comptes de Paris a existé pendant 
cinq siècles. L'article j a du décret du s septembre 1 790 
décida ({u'elle demeurerait supprimée , ainsi que les Cham- 
bres des comptes provinciales, aussitôt qu'il aurait été 



TABLEAU 



DES 

MAGISTRATS OU OFFICIERS DE LA CHAMBRE DES COMPTES 

DE PARIS EN 1789(». 



Premier président. 

Messire Aymard-Charles-Marie Nicolay, chevalier, 1768 ('-^^ 
H-E W. 

Présidents. 

Messires Pierre-Nicolas-Florimond Fraguier 17/15 E 

Charles-Victoire-François de Salaberrt. . 1760 E 

Jacques-François Mallet de Trumilly. ... 1 766 H 

Jacques-JuUien de Vin de Fontenay 1768 H 

Jacques-Louis le Boulanger ^77^ H 

Pierre-Guillaume de Chavaudon de Sainte- 
Maure 1 772 H 

Antoine-Hilaire-Laurent le Mairat ^11^ E 

Augélique-Pierre Perrot 1776 E 

Léonard- Alexis Bbrtin 1 782 H 

Ange-Charles-Guillemin de Courghahp. . . 1788 E 

Anne-François-Alexis de Paris la Brosse. 1786 H 

Nicolas-Louis-François Dedelay d'Achbres. 1788 E 

^'^) Almanacb royal de 1789. 

^^) Les millésimes placés à la suite des noms indiquent les dates des no- 
minations des magistrats. 

'^^^ Les lettres H ou E placées à la suite des noms indiquent à quel semestre 
les magistrats appartenaient : H, semestre d*hiver; E, semestre d*été. 

9 
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Président honoraire. 
Messire Claude-Gëdéon-Denis Dumetz de Rosnay. . 17^7 



Conseillers maîtres, 

MM. Le Boulanger , doyen 

Esprit 

De Hehan 

60HIER DE Neuville, auditeur en 1735 

Le Normand de la Plage 

Clément de Boisst 

Remy, auditeur en 1742 

De la Croix 

Bizeau 

CousiNET, auditeur en 17^1 

Blanghebarbe DE Grandbourg 

Dalige de Saint-Cyran 

Legrand de Vaux 

Nigot de Saint-Sauveur 

Lelong 

Roger de Gadengourt, correcteur en 1757.. . 

PuY DE Verinb, correcteur en 1760 

Bauldry, auditeur en 1762 

De Joguet 

Lourdet, auditeur en 1767 

LouRDET DE Santerre, auditeur en 1759 

MORON 

De Robillard, auditeur en 1765 

Gigault de la Salle 

Griffon 

GuYBOu de Montleveaux, auditeur en 1759. . 
Amyot, auditeur en 1768 



733H 
738 E 
7^2 E 

743 E 

744 H 

745 E 

746 H 

747 E 

'jUq e 
75oE 
754H 
755 H 
768 H 
709 H 
761 H 
763 E 

763 E 

764 E 
766 H 
766 E 
768 E 
768 E 
770 E 
770 H 
770 E 
772 H 
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MM. Le Nouhahd de la Place 1773 H 

Cave d'Haudigocrt, auditeur en 1766 1772 E 

Bbillon de Saini-Cïii, iiudi(«uren 1764. . . . 1772 H 

Le Blanc de Chàteauvillard 1 772 H 

Daguin 1773 H 

Cléhent DE Sairte-Palate 1773E 
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MM. De Pbisy, auditeur en 1769 

BoYEB DE BôiSDEGHAHPS, duditeur 60 1777. . • 

Delestang de Fins 

James de Givry, correcteur en 1765 

Delahaye de Cormenin 

Le Moyne 

BOZONAT 

De Fourment, correcteur en 1780 

Grandet de Vauventriers 

DlSANGBEMEL d'HeRISSART 

Du Tramblay de Rubelles, auditeur en 1766. 

Prévost 

Choart 

Huez de Pouilly 

Marion 

Brochant, correcteur en 1778 

Magnier de Gondreyille, auditeur en 177/1 . . 
De Laillier d'Orbeyille 

RoËTTlERS DE MoNTALEAU 

Conseillers maîtres honoraires. 



783 H 
783 E 

783 E 

784 H 
78iE 
784 H 
784 E 

784 H 

785 E 
785 H 
785 E 
785 E 

785 H 

786 H 

786 H 

787 H 
787 E 
787 H 
787 E 



MM. Desaillier d'Argenyille 1746 

Daguin de Launag 1 747 

Daguin de Villette • 1748 

LoiSSON DE GuiNAUMONT 1753 

Le Marié d'Aubîgny 1755 

Bertin de Saint-Martin 1 761 

De Bonardi .' 1764 

De la Porte 1770 

Valleteau de la Roque 1781 

Hariague 1 774 



.( 133 ) 



Conseillers correcteurs. 

MM. Aheline de Quincy 1 787 H 

Coquebert de Montbret 17/13 H 

Lardier 17&5 E 

Benoist-Deshars 1766 E 

Desnotz 1 768 E 

Martin de Vadxmorbt 1 768 H 

Danré de Leury 1760 E 

Marchais de Migneaux 1763 H 

Eynaud 1 763 E 

Regnault 1765 H 

Dayenne de Fontaine 1765 E 

B0ULLEN01S 1 766 E 

Patu DE C0MP1È6NE 1766 E 

TODRNAY DE CoiSSOLE 17^7 E 

Huart du Parc 1 767 H 

De Laillier d'Orbeyille ^767 H 

Larsonnyer 1 768 E 

Moreau Desglainyillier 1 769 H 

TouRNAY de Bransgourt ^77^ E 

Daudin , 1772H 

Davy de Cussé 1 774 E 

Barraod 1774H 

Patu de Saint- Vincent ^11^ H 

Carsilliers 1776 H 

Hériot de Vroil 1776 E 

dughesne *777 e 

Le Gouyredr de Saint-Pierre ^779 ^ 

DouGNY 1 780 H 

Bajot de Conantre 1 783 E 

Parent du ChÂtelet 178/1 H 
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MM. Be/iuné db Beaugrand . 178/1 H 

CousTOu 1 784 E 

L016NON DE Beaupré 1 786 H 

COUSTANT d'YaNVILLB I786 E 

ROGOFFORT DE VlNNIERE ^787 H 

Conseiller correcteur honoraire, 

M. DE Fautras, président honoraire à la Cour des 

aides • ^7^9 



Conseillers auditeurs. 

MM. Le Baillif 

De Bkausse 

Cappelet 

Du Taamblat de Saint-Yon 

KEsguter 

Jourdain 

De Mongrif de la Noue , premier conseiller au 

Conseil de W^ le comte d'Artois 

Musnier de Pleignes 

Gamard 

De la Mouche 

Gallois 

Légier de la Tour 

Peillot de la Garde 

DORAT DE ChAMEULLES 

GiROT DE GaILLON 

Daligé de Saint-Cyran 

Roussel 

Tanevot de Brasles 

Patu de Haultghahps 

Chassepot de Beaumont 



738 E 
739H 
743 H 

743 E 

744 H 
744 E 

744 H 
745H 
747 E 
749 E 
749 H 
762 E 

753 E 

754 E 

755 H 
755 E 

766 H 

767 H 
757 H 
759 E 
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MM. GuYOT 1769 E 

Db Rotrou 1759 E 

Le Rot de la Boissière 1 769 H 

BoREL DE Bretizel, conseiller d'Etat 1760H 

Lambert 1761E 

Le Chanteur 1 761 E 

Lambert de Morel 1761 E 

De Lotnbs 1 762 E 

Besson 1 763 E 

AuvRAY 1764 E 

Loutel de Valroger 1 764 H 

Herbault 1764 E 

De Malbzieu 1 766 E 

De Loynes de la Potinière 1766 H 

Froment de Chahp-Lagardb 1766 E 

Le Clerc de Lesseyille 1 766 H 

FouGERoux d'Angeryille 1768 E 

Cannet 1 768 H 

Martin des Fontaines 1768 H 

Davy de Chayigné 1768 H 

Rahault 1 769 H 

De la Monnoie 1 769 E 

De Saint-Genis 1 769 E 

De Moncrif 1 77 1 E 

Colin de Cancey ^772 H 

L'HosTE DE Beaulieu 1772 E 

Prévost de Longperrier ^77^ H 

Coquebert 1 774 E 

ViAL de Machurin 1 77/i E 

GuiLLIER DE SoNANGEY 177^ ^ 

Laurens de Lorméon 177^ ^ 

Cabeuil , 1 775 E 
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MM. Rahaolt de Villbrs ^77^ ^ 

BOULLIETTE ^77^ H 

Cappelet *777 H 

McsNiER DE lHerable ^777 H 

Flahen d'Assignt 1 778 H 

Legouteulx de Vertron 1 778 H 

DALiGïi DE Saint-Cyran ^779 H 

Marchais *779 E 

SiLVY 1780 E 

Du Tremblât 1 78 1 H 

BuNOT DE Choisy i78lH 

Gahusat DE Saussay 1781 E 

De Monthiers 1 78 1 H 

Bellet 1 782 H 

Martin de Vraine 1 782 E 

Miller. ... 1782 H 

MORIGEAU DE MoNS. . 1 782 H 

Gasson d'Haston 1 783 H 

De Mirebeau 1 783 E 

COUSINET 1 783 E 

De Lattre d'Aubigny 1 783 E 

Briere de Surgy 1 785 H 

Le Comte la Righardie 1 786 H 

Daval 1 787 H 

Hegquet ^787 H 

Sifflet de Berville 1787 H 

Fillemin de Beauregard 1787 H 

Oudet de Monghauveu 1788 E 

Terrier de Laistre 1 788 E 
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Conseillers auditeurs honoraires, 

MM. Hélyot 1735 

Coquebert 1 736 

DcDOTER 1760 

Brochant, mattre en la Chambre des comptes de 

Normandie en 1766 1760 

Du Pré de Saint-Maur, conseiller au Parlement. 1766 

Denis , premier président du Bureau des finances. 1769 

Avocat général, 
M. Le Marié d'Aubigny ^77^ H-E 

Procureur général. 
M. DE Montholon 1 769 H-E 

Substitut. 

M. DE COURCHANT 1 766 

Greffiers en chef, 

MM. Henry 1764 H-E 

Marsolan 1 769 H-E 

Greffier-plumitf. 
Maître Domilliers 1766 

Contrôleur général des restes et des bons d^Etat du Conseil. 
M. Basly 1761 

Trésorier, payeur des épices et receveur des amendes. 
M. Gravier. 
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Garde des Iwres. 
M. Armand di la Vallée 178& 

Receveur et payeur des gages, 
M. Guillaume 1 782 

Premier huissier. 
Maitre de Lbris 1 766 



